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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES

Présidence de Mme Chantal Bertouille, Présidente

- La séance est ouverte à  9 heures 01 minute.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Les

 

questions

 

orales

 

:
de M. Jeholet, sur «

 

les investissements privés
en

 

Région

 

liégeoise

 

»

 

;
de

 

M.

 

Wesphael,

 

sur

 

«

 

la

 

situation

 

à

 

la

 

FN

 

»

 

;
de M. Jeholet, sur «

 

la détérioration du climat
social

 

au

 

sein

 

de

 

certaines

 

entreprises

 

»

 

;
de M. Crucke, sur «

 

les relations économiques
entre la Wallonie et le Japon

 

» à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles,

 

ont

 

été

 

retirées.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

Mme la Présidente. Lors de notre prochaine
réunion de commission, nous aurons à l'ordre du
jour le rapport de la mission à Lyon. Il sera présenté
par

 

M.

 

Yzerbyt,

 

rapporteur.

Concernant l'arriéré, je voulais demander à
Monsieur le Ministre si le rapport d'activités 2010
de

 

la

 

SRIW

 

avait

 

été

 

adopté

 

par

 

le

 

gouvernement.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

  

Effectivement,

 

il

 

l'a

 

été.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Il

 

va

 

donc

 

arriver.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Il est déjà chez vous, je pense. Il suffit
de fixer son examen à l'ordre du jour. Si la
Conférence des présidents veut le faire, c'est quand
elle

 

veut.

Mme la Présidente. Nous allons vérifier où il
est dans le parcours, de façon à respecter la
hiérarchie et l'ordre imposé. Je pense que nous
aurons le budget dans quinze jours à l'examen de
notre

 

commission.

Nous verrons le rapport de la SRIW début
janvier.

 

Je

 

pense

 

que

 

ce

 

sera

 

tout

 

à

 

fait

 

raisonnable.

PROPOSITION DE DÉCRET CRÉANT UNE
AIDE AUX ENTREPRISES QUI

INVESTISSENT DANS L'ACCUEIL DE LA
PETITE ENFANCE, DÉPOSÉE PAR MME

REUTER 
(DOC. 388 ( 2010-2011)  N° 1 ET 1 BIS)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de décret créant une aide
aux entreprises qui investissent dans l'accueil de la
petite enfance, déposée par Mme Reuter (Doc. 388
(2010-2011)

 

N°1

 

et

 

1

 

bis).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. M. Noiret est désigné en
qualité

 

de

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Exposé de l'auteur de la proposition de décret

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

 

Mme Reuter (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il s'agit d'une
proposition qui tente de répondre à la problématique
du manque de places d'accueil de la petite enfance
dans

 

la

 

Fédération

 

Wallonie-Bruxelles.

Comme vous le savez, nous manquons toujours
cruellement de places d'accueil de la petite enfance
puisque, aujourd'hui, nous sommes à un taux de
couverture d'environ 27

 

% pour la fédération, soit
une place pour quatre enfants. C'est peu. Depuis le
plan Cigogne I, en 2003, le nombre de places créées,
même s'il a effectivement progressé, ne l'a pas fait
suffisamment. Le nombre de naissances a, lui aussi,
progressé. On peut jouer avec les chiffres tant que
l'on veut, la progression est trop faible pour
répondre

 

à

 

la

 

demande

 

qui

 

est

 

extrêmement

 

forte.

Il s'agit d'un enjeu avant tout économique. En
effet, on sait que nombre de femmes
principalement les femmes arrêtent de travailler
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ou prennent des temps partiels pour pouvoir
s'occuper de leurs enfants. Il y a véritablement là, un
noeud qu'on ne parvient pas à dénouer. En effet,
sans structure, le nombre de femmes à l'emploi ne
va pas augmenter. En 2010, il y a 114 000 femmes
au chômage en Wallonie. C'est énorme et c'est dû,
notamment, au manque de structures d'accueil de la
petite enfance. Il faut pouvoir concilier vie familiale
et vie professionnelle. Cependant, aujourd'hui, c'est
extrêmement

 
difficile.

Il y a un manque de structures adaptées et 3 000
puéricultrices sont au chômage. Pourtant, un autre
chiffre démontre que des emplois pourraient être
créés, si des structures existaient. Cependant, elles
sont toujours manquantes et, malgré les différents
plans qui ont été lancés en Fédération Wallonie-
Bruxelles,

 

cela

 

ne

 

semble

 

pas

 

fonctionner.

Une des pistes et je dis bien une des pistes
pour pallier le manque de places d'accueil consiste à
encourager la création de crèches, en tout cas de
milieux d'accueil, dans les entreprises. En 2003, le
plan SEMA a été lancé. En 2005, il a été revu et
assoupli au niveau financier pour encourager les
entreprises à investir dans l'accueil de la petite
enfance. Cependant, il semble que cela ne
fonctionne pas. En effet, en 2005, on prévoyait
1 340 places grâce au plan SEMA (Synergie
Employeurs-Milieux d'accueil) et on en est
aujourd'hui, pour l'ensemble de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, à 190 places créées grâce à ce
plan. Je pense que l'on peut clairement parler
d'échec. Cela ne décolle pas, pour plusieurs raisons,
à savoir

 

: la lourdeur du processus, les contraintes
trop fortes pour les entreprises, et caetera. C'est un
débat que nous aurons au Parlement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Une des pierres d'achoppement au
fonctionnement de ce plan SEMA, c'est bien
évidemment l'aspect financier, puisque, aujourd'hui,
il en coûte encore et toujours 3 000 euros à
l'employeur, par place par enfant, pour réserver une
place pour ses employés. C'est encore beaucoup et
cela

 

décourage

 

les

 

employeurs.

 

Pour essayer de trouver une solution à cette
problématique en Région bruxelloise, la majorité
Olivier a décidé d'aider les entreprises qui
investissaient dans l'accueil de la petite enfance.
Aujourd'hui, la Région bruxelloise rembourse les
3 000 euros qui reviennent à l'employeur, à
l'entreprise. D'une part, l'ONE prend en charge sa
part par place qui s'élève à 3 000 euros aussi. De
plus, la Région bruxelloise a décidé de faire de
même et de donner, sur une période de cinq ans, ces
3 000

 

euros

 

par

 

place

 

par

 

enfant

 

aux

 

entreprises.

Force est de constater que cela semble
fonctionner. En tout cas, cela a décollé un peu,
puisque, de zéro place suite au premier appel à

projets, il y a eu 88 places créées après 2008, date
de

 
l'arrêté

 
bruxellois.

Le raisonnement est donc le suivant

 
: en sachant

que la création de places d'accueil de la petite
enfance dans les entreprises créerait de l'emploi (de
l'emploi d'encadrement), si on réfléchit aussi à la
création de nouvelles places, cela créerait à la fois
des places pour les salariés d'une entreprise mais,
comme on ne peut réserver qu'un certain nombre de
places pour l'entreprise, cela créerait aussi des
places à l'extérieur donc, de ce fait, cela créerait de
l'emploi. Plus de femmes au travail, c'est un effet
direct. Le raisonnement est donc celui-ci

 

: si la
Région wallonne suivait le même chemin que celui
pris par la Région bruxelloise, on pourrait sans
doute inciter les entreprises à investir davantage
dans l'accueil de la petite enfance et cela permettrait
peut-être de faire décoller ce plan SEMA qui,
aujourd'hui, n'a toujours pas décollé. En effet, on est
à un total de 190 places créées grâce au plan SEMA
depuis

 

2003.

 

C'est

 

extrêmement

 

peu.

Voilà, Madame la Présidente, le but de cette
proposition de décret que je soumets aujourd'hui à
votre

 

commission.

Mme la Présidente. Merci, Madame Reuter. Il
est

 

bien

 

évident

 

que

 

j'adhère

 

totalement

 

à

 

vos

 

propos.

Mme Reuter (MR). J'aimerais, si vous me le
permettez, rappeler que, pour arriver aux 3

 

% de
taux de couverture réclamé par l'Europe, il manque
aujourd'hui encore 10 000 places d'accueil de la
petite enfance. Je m'en réfère aux chiffres des
naissances de l'INS par rapport au nombre de places
d'accueil existantes aujourd'hui. En 2003, quand le
Plan Cigogne I a été lancé, il fallait déjà créer 10

 

000
places

 

et

 

on

 

n'y

 

est

 

toujours

 

pas

 

arrivé.

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Je suis étonné de voir les libéraux
demander des efforts aux régions et mettre des
charges en plus sur le budget régional au moment où
nous allons être obligés d'économiser plusieurs
centaines

 

de

 

millions

 

d'euros.

Il est étonnant de voir, dans la proposition qui est
faite, l'absence d'éléments qui ont été mis en place
par

 

la

 

Wallonie

 

depuis

 

2004,

 

notamment.

Je rappelle que le Plan Marshall a mis des
centaines, voire des milliers d'APE à disposition des
maisons d'accueil de l'enfance, des crèches. On a
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une politique je dirais sans rapport. Je vois
que l'on a mis en évidence, de manière intéressante,
ce qui existe à Bruxelles. Cependant, les moyens
budgétaires qui ont été mobilisés par la Wallonie au
profit de l'accueil de l'enfance ne sont pas pris en
compte

 
dans

 
l'esprit

 
de

 
votre

 
texte.

Ces mesures ont été prises avec l'adoption du
Plan Marshall. Pourquoi était-ce dans le Plan
Marshall

 
? Nous considérions que cela posait

problème pour les familles, et essentiellement les
familles monoparentales. Je signale que 85

 

% des
familles monoparentales sont des familles dans
lesquelles

 

le

 

chef

 

de

 

famille

 

est

 

une

 

femme.

Nous avons pris ces mesures et nous les
amplifions. Je ne vois pas aujourd'hui pourquoi nous
morcellerions la politique de l'accueil de la petite
enfance, en prenant une mesure d'avantages
économiques pour certaines entreprises et en
réservant nous le savons bien l'essentiel de cet
avantage

 

au

 

personnel

 

de

 

ces

 

entreprises.

Nous voyons aussi qu'il y aura de nouveau, à ce
niveau-là, une politique à vitesses multiples entre les
entreprises qui vont s'inscrire dans cette politique et
réserver les places essentiellement à leurs
travailleurs et puis, les entreprises plus faibles qui
n'auront

 

quand

 

même

 

pas

 

la

 

possibilité

 

de

 

le

 

faire.

Personnellement, je préfère que l'on ait une
vision globale et que l'on renforce ce qui était prévu
dans le Plan Marshall 2.vert, à savoir avoir encore
plus de places financées au départ de la politique de
la petite enfance qui est pilotée par le ministre de
l'emploi

 

de

 

la

 

Wallonie.

 

Comme vous l'avez très justement fait remarquer,
c'est une politique qui dépend essentiellement de la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Aujourd'hui, je tiens
à dire que, évidemment, cela a toute l'apparence de
la générosité, si ce n'est que vous n'indiquez pas où
l'on va prendre l'argent pour dire concrètement
comment

 

on

 

va

 

faire

 

cela.

Personnellement, je pense qu'il faut rester
cohérent et placer tous nos concitoyens sur un pied
d'égalité, sans donner un avantage qui, d'ailleurs,
pourrait être et c'est un élément qui devrait être
négocié au sein des entreprises mis en évidence
sur les avantages à donner au profit d'une politique
sociale des entreprises plutôt que de donner un
subside alors que nous avons, au travers du Plan
Marshall, fait déjà énormément de choses, et qu'il
faut continuer à le faire. C'est ce que nous faisons au
travers de la politique que nous menons dans le
cadre

 

du

 

Plan

 

Marshall

 

2.vert.

Mme la Présidente. Y a-t-il d'autres
intervenants qui souhaitent prendre la parole
concernant

 

l'examen

 

de

 

cette

 

proposition

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Simonis.

Mme Simonis (PS). Quelques mots, à la suite
de

 
la

 
présentation

 
de

 
son

 
texte

 
par

 
Mme

 
Reuter.

Tout d'abord, il est bien évident que notre groupe
partage un certain nombre de constats, tant en
matière de manque de places d'accueil, qu'en
matière d'un manque d'une vraie politique en
matière d'égalité hommes-femmes et de structures
qui permettent d'accueillir les enfants. Cela étant, le
ministre vient de le rappeler, l'accueil de la petite
enfance dépend d'abord et avant tout de la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Des initiatives
existent et on peut les évaluer. Ainsi, des initiatives
existent pour favoriser l'émergence de partenariats
public-privé qui visent à poursuivre cet objectif
d'augmenter l'offre en crèche, notamment aussi pour
le personnel des entreprises. C'est, en particulier,
vous l'avez évoqué, le plan SEMA. Il me semble
que c'est d'abord et avant tout à l'échelle de la
fédération

 

qu'il

 

convient

 

de

 

concentrer

 

les

 

efforts.

Par ailleurs, depuis un certain nombre d'années,
le Gouvernement wallon prévoit une série de
dispositions de soutien au sein d'un plan global qui
s'articule en collaboration avec la fédération. Il faut
constater que la disposition qui est prévue dans cette
proposition de décret ne s'inscrit pas dans ce plan
global, puisqu'il me semble que la proposition de
Mme Reuter privilégie le versement de l'aide
financière à l'entreprise, et non au milieu d'accueil.
Il s'agit clairement d'une aide aux entreprises plutôt
que

 

d'une

 

aide

 

directe

 

à

 

l'accueil

 

de

 

l'enfance.

Il nous semble qu'il n'est pas vraiment
souhaitable de mélanger les compétences de
l'enfance et de l'économie, ce qui est
malheureusement le cas dans cette proposition. Je
signale que la DPR précise que le Gouvernement
wallon soutiendra une politique d'accueil de qualité
pour tous les enfants, en veillant à l'accessibilité de
tous les enfants, quelle que soit la situation des
parents.

Dans la proposition de décret, force est de
constater que la mesure n'est pas générale. Elle n'est
pas adressée à tous et constitue je le répète un
avantage en nature payé à l'entreprise et à une partie
de

 

son

 

personnel

 

par

 

la

 

Région.

Par ailleurs, je m'interroge sur les critères qui
seront choisis pour désigner les membres du
personnel qui pourront éventuellement bénéficier de
ce service à l'intérieur d'une même entreprise.
L'argent va transiter par l'entreprise. Comment va-t-
on vérifier

 

? Est-ce qu'il va y avoir des pressions sur
le personnel

 

? Par ailleurs, on peut également se
questionner sur les critères de qualité nécessaires,
quelle

 

que

 

soit

 

la

 

structure

 

d'accueil.

D'une manière générale et en conclusion, je dirais
que le texte nous apparaît ambigu. Il ne résout pas le
problème qu'il dénonce et il convient plutôt de
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financer au mieux les programmes d'accueil de la
petite enfance auprès de la fédération. Nous
estimons que la DPR est bien plus structurée et
homogène

 
sur

 
ce

 
sujet.

Pour l'ensemble de ces raisons et également parce
que la proposition ne chiffre pas l'impact global de
la mesure sur le budget wallon, il nous semble qu'il
y a trop d'imperfections et d'imprécisions pour
pouvoir

 
soutenir

 
cette

 
proposition.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Gadenne.

M. Gadenne (cdH). Si, à première vue le
groupe cdH est favorable, nous nous opposerons à
cette proposition de décret pour deux raisons. La
première raison est financière et surtout budgétaire.
La deuxième raison est que nous confirmons que
c'est bien à la Fédération Wallonie-Bruxelles que
cela

 

devrait

 

être

 

voté.

Le

 

cdH

 

s'opposera

 

donc

 

également

 

à

 

ce

 

décret.

Mme la Présidente. Cela a le mérite d'être
clair

 

et

 

net.

M. Miller (MR). C'est en complète
contradiction avec ce que vous faites à Bruxelles.
C'est quand même un ministre cdH qui y porte le
projet

 

!

Mme la Présidente. Deux poids, deux
mesures

 

!

M. Miller (MR). Les enfants ne sont pas les
mêmes à Bruxelles et en Wallonie, Monsieur
Gadenne

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Écolo). Un certain nombre
d'éléments ont été évoqués. Je vais préciser la
position

 

de

 

notre

 

groupe.

Les raisons se trouvent dans l'exposé de
l'opposition. Les besoins sont certes importants,
mais vous faites un plaidoyer pour des aides aux
entreprises. Il est gênant et dommage d'avoir ce
mélange, cette confusion des rôles. Finalement, en
termes d'équilibre que nous pouvons avoir dans les
différentes instances, Région wallonne et Fédération
Wallonie-Bruxelles, il y a eu des transferts, mais
cela

 

ne

 

concerne

 

pas

 

la

 

compétence

 

de

 

l'enfance.

Il est important de maintenir une visibilité claire
de nos institutions afin de savoir qui finance quoi.
Ensuite, concernant l'aide aux entreprises, je suis un
peu surpris. Certains membres de l'opposition
répètent qu'il faut simplifier les outils parce que l'on
ne se retrouve plus dans les différentes aides et les
financements. Aujourd'hui, le même groupe vient
avec une proposition d'aide supplémentaire qui crée

encore plus de confusion. Nous pensons qu'il vaut
mieux que ceux qui gèrent ces compétences mènent
ces

 
politiques.

L'intérêt et le souci d'aider la petite enfance sont
des éléments importants. De plus, nous savons que
les budgets sont étroits. La Wallonie contribue à un
effort, même si d'aucuns prétendent le contraire,
dans d'autres instances. Je remercie le groupe MR
de me donner l'opportunité de rappeler que des
efforts

 

sont

 

entrepris

 

dans

 

les

 

entités

 

fédérées.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

Mme Reuter (MR). Merci, Madame la
Présidente.

J'invite quand même mes collègues à ouvrir les
yeux. Il ne faut pas sortir cette proposition de son
contexte.

Le communiqué de presse du Ministre Nollet, en
2003, annonçait la création de 10 000 places. Je l'ai
dit et rappelé. Aujourd'hui, nous sommes en 2011 et
il manque toujours 10 000 places d'accueil de la
petite

 

enfance.

Aucun de vos arguments ne tient la route.
Pourquoi

 

? Premièrement, parce qu'il manque
toujours autant de places d'accueil de la petite
enfance. Je veux bien mais, à un moment donné,
c'est

 

une

 

question

 

de

 

choix

 

politique.

Monsieur le Ministre, vous me dites «

 

Oui, mais
l'on a fait des efforts. On a donné des APE et des
PTP

 

». Je suis d'accord. Cependant, cela ne marche
pas.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

  

C'est

 

faux

 

!

Mme Reuter (MR). Cela ne marche pas,
puisque l'on a toujours un manque de places.
Hormis le fait que, grâce à ces APE, on permet peut-
être à certaines structures existantes de survivre, on
ne

 

crée

 

pas

 

de

 

nouvelles

 

places.

Au sujet des PTP, là, je vous invite à aller sur le
terrain pour rencontrer tous les responsables de
crèches, de maisons d'enfants. Je l'ai fait et ils m'ont
dit

 

que

 

cela

 

n'allait

 

pas.

D'un côté, on plaide et je l'ai entendu de la
part de mes collègues pour un accueil de la petite
enfance de qualité, avec des professionnels. Il est
vrai que les règles de qualité relèvent de la
compétence de la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Cependant, d'un côté, on plaide pour plus de
professionnalisme, pour des réglementations bien
strictes au niveau des diplômes on a déjà eu
l'occasion de parler ensemble des accueillants
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d'enfants, d'ailleurs mais, de l'autre côté, on dit
aux structures d'accueil de la petite enfance que l'on
met des PTP à leur disposition. Or, ils ne sont pas
formés. On le sait très bien. Il faut appeler un chat,
un

 
chat.

Je vous invite à nouveau à aller sur le terrain et à
discuter avec les gens qui travaillent chaque jour
avec les enfants et qui me disent

 
: «

 
Je ne trouve pas

de personnel adéquat parce que je n'ai pas les
moyens de le payer, si c'est vraiment une
puéricultrice qualifiée que je dois payer comme
employée. Les PTP que l'on me propose, ce n'est
pas possible, parce que ce ne sont pas des
personnes qui sont formées ou qui ont les
compétences

 

pour

 

s'occuper

 

d'enfants

 

».

 

Il

 

faut

 

savoir

 

ce

 

que

 

l'on

 

veut.

 

C'est

 

une

 

chose.

Il est vrai qu'il y a des APE et des PTP. Cela sert
à renforcer les APE, et heureusement qu'ils existent.
Je dois bien le reconnaître car, sinon, toute une série
de structures n'existeraient plus. Au lieu de 27

 

% de
taux de couverture, on serait, à mon avis, à 20

 

% et
encore,

 

en

 

chute.

Aujourd'hui, il faut regarder les chiffres en face.
Je ne fais pas d'idéologie sur ce dossier. Je regarde
le terrain. Regardez le nombre de parents qui,
aujourd'hui, doivent calculer la date à laquelle ils
vont faire un enfant parce qu'ils ont peur de ne pas
avoir de place d'accueil. Le nombre de femmes
contraintes

 

à

 

arrêter

 

de

 

travailler

 

est

 

dramatique.

Je vais vous citer les chiffres

 

: 114 000 femmes
au chômage en Wallonie, nombre auquel s'ajoute
celui des femmes qui arrêtent ou prennent des temps
partiels du fait de l'inexistence de structures
d'accueil pour la petite enfance. Je n'ai pas dit que
l'aide aux entreprises que je soumets ici à la
commission est la solution miracle pour régler tous
les problèmes. C'est une des pistes. Vous parlez de
confusion, Monsieur Noiret. Il n'y en a pas. Il existe
une compétence de la Fédération Wallonie-
Bruxelles pour le plan SEMA. À ce sujet, j'ai déposé
une proposition de résolution à la Fédération
Wallonie-Bruxelles pour assouplir les règles et
tenter d'encourager les entreprises à adopter ce plan
et à investir pour essayer de le lancer. Cependant, je
répète les chiffres

 

: 1 340 places annoncées en 2005
et, en 2010, il n'y en a que 130

 

! C'est bien la preuve
que cela ne décolle pas. J'ai fait le travail et je
continue à le faire à la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Ici, je parle d'une mesure qui, d'ailleurs, a été
prise par votre majorité olivier en Région
bruxelloise et qui a démontré qu'elle avait eu un
minimum d'impact. C'est effectivement M. Cerexhe,
ministre cdH, qui a adopté cette mesure au
Gouvernement bruxellois par l'arrêté de 2008. Mon
texte ne dit rien d'autre. Il s'inspire directement de
l'arrêté

 

bruxellois.

Alors, vous me dites que le MR se contredit. Je
dis non, c'est la majorité Olivier qui se contredit. Ce
qui est bon à Bruxelles pour un enfant n'est pas bon
pour un enfant en Région wallonne

 
! Là, je ne suis

pas

 
d'accord.

Au niveau budgétaire, encore une fois, c'est une
question de choix. C'est vrai que le texte tel qu'il est
déposé ne chiffre rien mais donnons un exemple

 
:

admettons que la mesure permette la création de dix
crèches de 36 places. Trente-six places par crèche,
cela veut dire 360 places. Cela fait 250 places
financées par le SEMA puisqu'on ne peut pas aller
plus loin. Les entreprises ne peuvent pas réserver
plus de 60

 

% des places via le SEMA. Ce nombre de
places à financer sur cinq ans reviendrait à 750.000
euros par an pour la Région wallonne. Le plan
SEMA finance le même budget. Je vous invite à
aller en voir le fonctionnement. C'est ainsi que cela
fonctionne

 

en

 

temps

 

normal.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Marcourt)

Ne jouez pas avec les mots, Monsieur le
Ministre. Quand je dis que cela fonctionne, je parle
de la procédure. La procédure SEMA veut que
l'ONE paie 3 000 euros pour une place et l'entreprise
3 000 euros également. À Bruxelles, la Région
bruxelloise rembourse les 3 000 euros à l'entreprise.
Les entreprises ne peuvent pas réserver plus de 60

 

%
des places. Le reste des places est financé soit par
l'ONE quand il s'agit de crèches subventionnées, soit
par la structure d'accueil indépendante quand il
s'agit

 

d'une

 

maison

 

d'enfants.

De cette manière, quand je parle de
fonctionnement, je parle de la procédure. Ici, la
procédure est la même. La Région wallonne, dans le
cas de ma proposition de décret, financerait les 60

 

%
possibles pour le SEMA. Le solde serait financé de
la même façon, soit par l'ONE s'il s'agit d'une crèche
subventionnée, soit par la maison d'enfants s'il s'agit
d'une maison d'enfants indépendante, ou encore par
une

 

MCAE.

 

Dans

 

ce

 

dernier

 

cas,

 

c'est

 

la

 

commune.

Quand je parle du fonctionnement, c'est la
procédure actuellement mise en place. Je ne change
rien. C'est simplement que les places réservées par
l'entreprise, au lieu d'être financées par l'entreprise,
sont financées effectivement par la Région
wallonne, comme cela se fait à Bruxelles. Cela a
permis, par exemple, la création de la crèche
Caméléon dont on a beaucoup parlé. C'est le résultat
de cette politique d'aide aux entreprises qui a été
menée

 

en

 

Région

 

bruxelloise.

Finalement, sur les 360 places dont je parle, il y a
250 places financées par la Région wallonne. La
conséquence immédiate est que, au total, ce sont
plus de 360 places qui seraient créées. C'est la
procédure

 

telle

 

qu'elle

 

existe

 

aujourd'hui.
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Il me semble que trouver 750 000 euros par an
sur cinq ans dans le but de créer 360 places ne me
paraît pas insurmontable, Monsieur le Ministre.
Dois-je rappeler qu'on est à huit millions d'euros en
frais de communication pour le Gouvernement
wallon

 
? Je dois dire que, là-dedans, il y a sûrement

moyen de trouver. Et je ne parle pas des frais
d'études. Un tel montant peut être libéré chaque
année pour financer des places d'accueil de la petite
enfance.

Venir dire que l'on va aider l'entreprise avec une
aide en nature, là, vous remettez complètement en
cause l'existence même du plan SEMA qui a été
lancé par le Ministre Nollet. Le plan SEMA vise à
encourager les entreprises à créer des places
d'accueil. Maintenant, si on ne veut pas du tout
encourager les places d'accueil dans les entreprises,
là, c'est un autre débat. À partir du moment où ce
plan existe, ma proposition de décret vise
simplement à l'encourager. Dire que ça va agir sur
une seule catégorie de personnes est erroné. En
effet, ce sont autant de places qui se libèrent à
l'extérieur, bien évidemment. S'il y a des places
d'accueil de la petite enfance dans les entreprises, ce
sont des places d'accueil qui se libèrent, notamment
dans les milieux d'accueil subventionnés. Ces
dernières seront disponibles et accessibles aux plus
démunis qui ont besoin de ces milieux d'accueil
subventionnés puisqu'ils appliquent des tarifs en
fonction

 

du

 

salaire

 

des

 

parents.

Il est essentiel que l'on puisse avoir tout type de
crèches, mais, encore une fois, cela ne va pas
résoudre tout le problème. Cependant, si on arrive,
par ce biais et puis par d'autres pistes, à élargir
l'offre

 

d'accueil,

 

ce

 

sera

 

un

 

pas

 

de

 

franchi.

Aujourd'hui, on parle toujours de l'accueil de la
petite enfance, régulièrement, de façon récurrente,
avec toujours les mêmes constats

 

: on manque de
places. Et que fait-on depuis Cigogne 1, depuis
2003

 

? On suit la politique menée sans la remettre en
question, sans se demander pourquoi on n'arrive
toujours

 

pas

 

à

 

un

 

taux

 

de

 

couverture

 

plus

 

élevé.

On n'y arrive pas

 

? Ce n'est pas grave, on
continue

 

! On peut jouer avec les chiffres longtemps.
On peut calculer et dire qu'on est arrivé à 27,6

 

% en
Région wallonne. Cela n'a pas de sens. Il faut une
vraie politique d'accueil de la petite enfance qui
crée des places, qui réponde aux besoins. Dans la
situation actuelle, vous me parlez de situation
économique grave, mais c'est maintenant que l'enjeu
est important, qu'il faut investir dans ces structures
d'accueil pour maintenir l'emploi. Tous les
économistes seront d'accord pour dire que, sans
emploi, la relance, la reprise, n'est pas possible. De
cette façon, créer des places d'accueil de la petite
enfance est porteur d'emploi, c'est un investissement
d'avenir.

C'est une proposition parmi d'autres. J'en ai
déposé beaucoup d'autres en Fédération Wallonie-
Bruxelles, en respectant les compétences de chaque
assemblée. Ici, il s'agit d'une mesure supplémentaire
qui, comme je viens de vous le démontrer, ne coûte
pas excessivement cher. Encore une fois, c'est une
question

 
de

 
choix

 
politique.

Mme la Présidente. M. le Ministre souhaite
réagir.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Je voudrais quand même pouvoir réagir
car, quand même, il y a un certain nombre de choses
erronées qui ont été dites et je pense qu'il faut les
rectifier.

Premièrement, je le dis depuis 2004, dans la DPR
- et cela a été amplifié encore en 2009 - nous avons
mobilisé un plan au niveau de la Wallonie pour
augmenter le nombre de places d'accueil dans le
milieu de la petite enfance. À cet égard, j'ai indiqué
que c'étaient plusieurs milliers d'emplois
supplémentaires que nous avions accordés, et pas les
250

 

places

 

dont

 

vous

 

venez

 

de

 

parler.

Il y a un très grand hiatus dans ce que vous venez
de dire. Premièrement, je me demande toujours
pourquoi vous déposez cela à l'économie. Il ne s'agit
pas d'une mesure économique ou d'une mesure qui
vise les technologies nouvelles, ni d'une mesure
d'exportation. Pourquoi est-ce ici que vous la
déposez

 

?

 

Cela

 

étant,

 

c'est

 

votre

 

droit.

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Reuter)

J'ai encore le droit, en tant que Ministre de
l'économie, de constater que la Conférence des
présidents, ce n'est pas Dieu sur terre, ce n'est pas la
vérité

 

révélée.

Deuxièmement, on explique que cela ne coûte
rien. Si vous me dites qu'il faut dix mille places et
qu'avec 250, vous êtes contente, il y a quand même
un hiatus marginal assez impressionnant. Je
voudrais

 

donc

 

l'indiquer.

Si, par contre, cela coûte cher, alors, il faudra que
vous me disiez quelle politique économique j'arrête
pour le faire. Parce que c'est de cela que nous
parlons.

Troisième élément, il y a une politique cohérente
au niveau de la Wallonie, je vous l'ai expliqué au
travers du Plan Marshall. Nous avons fait des
maisons communales d'accueil pour l'enfance, et
c'est une des premières politiques qui ont été menées
dans les années 90. Nous avons ainsi déjà suppléé
de manière significative l'insuffisance de crèches, en
mobilisant les pouvoirs publics, les communes en
l'occurrence,

 

pour

 

le

 

faire.
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Aujourd'hui, ce que je dis, ce sont ces deux
éléments

 
: le premier est que vous mobilisez une

compétence supplémentaire, ce qui va ajouter de la
confusion à la confusion. Je me demande combien
de ministres s'occupent déjà de l'accueil de la petite
enfance aujourd'hui et je préférerais qu'il y ait des
compétences importantes. En Wallonie, c'est le
ministre de l'emploi je l'ai été, je ne le suis plus
qui s'en occupe. Je pense qu'il faut voir avec lui, en
concertation, afin d'y faire des choses cohérentes
avec le ministre de la petite enfance au niveau de la
Fédération Wallonie-Bruxelles, plutôt que de
prendre

 

des

 

initiatives

 

isolées.

Vous avez l'apparence de quelque chose
d'intéressant, si ce n'est qu'il n'y a pas de réflexion
globale autour de ce que vous annoncez, et je
préférerais quant à moi que vous en parliez avec le
ministre de l'emploi au niveau de la Wallonie et
avec le ministre de la petite enfance au niveau de la
Fédération Wallonie-Bruxelles pour avancer, en
indiquant simplement, et je le rappelle, que plusieurs
dizaines de millions d'euros ont été investis pour
augmenter l'accueil de la petite enfance en Wallonie
au

 

cours

 

de

 

ces

 

dernières

 

années.

Mme la Présidente. Je voulais juste faire
remarquer, Monsieur le Ministre, que la Conférence
des présidents aurait une proposition des différents
parlementaires et donc que vous pouvez donner
votre avis également. En ce qui concerne l'arriéré, si
une proposition est mal orientée, elle peut toujours
être transférée à une autre commission. Mais tout
cela,

 

de

 

façon

 

tout

 

à

 

fait

 

indépendante.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Contrairement à notre
collègue Mme Reuter, je ne suis pas un spécialiste
des problèmes d'accueil de la petite enfance, mais
comme plusieurs collègues autour de cette table, je
suis un parlementaire attaché à ma région, et je
suppose par exemple que, comme moi, Mme
Kapompolé peut se rendre compte dans le Borinage,
dans la région de Mons, combien il est important
pour les travailleurs d'avoir un endroit où ils
peuvent

 

laisser

 

leur

 

enfant

 

en

 

toute

 

sécurité.

Je suppose que les parlementaires sont comme
moi. Ils reçoivent des demandes de personnes qui
leur envoient un courrier ou qui téléphonent, en
disant «

 

Mais enfin, Monsieur le Député, comment se
fait-il qu'il n'y ait pas de place

 

? Comment se fait-il
que je doive attendre autant de mois

 

? Pourquoi,
dans telle commune, ma demande est acceptée mais
mise sur une liste d'attente, alors que, dans telle
autre commune, elle est carrément refusée, et
caetera

 

». Sans être un grand spécialiste, on se rend
compte que, effectivement, il y a beaucoup de
confusion dans ce secteur et qu'il y a un manque
cruel

 

de

 

places.

 
Monsieur le Ministre, je ne contredis pas les

efforts qui ont déjà été faits, vous les avez évoqués
et vous dites que vous avez mis en place des plans,
mais le résultat c'est que, aujourd'hui, dès que l'on
est en contact avec un jeune couple, c'est le
problème de l'accueil de la petite enfance qui se
pose. Les exemples de gens qui se lèvent tôt le
matin, qui prennent le train, qui vont travailler
souvent à Bruxelles ou dans d'autres endroits de
Wallonie, tous ces travailleurs que vous connaissez
aussi bien que nous, Monsieur le Ministre, ils sont
tous

 

confrontés

 

à

 

cette

 

difficulté.

La proposition déposée par Mme Reuter a le
mérite d'essayer de voir comment on pourrait
apporter une réponse à cela et elle dépose ce texte
d'autant plus à l'aise, qu'elle se fonde sur ce qui est
fait par la même majorité politique à Bruxelles.
Mais

 

on

 

lui

 

dit

 

qu'ici,

 

en

 

Wallonie,

 

cela

 

ne

 

va

 

pas.

Madame la Présidente, qu'ai-je entendu comme
arguments

 

? À part le fait de dire qu'il y a déjà eu
des montants et déjà un plan mis en uvre, j'ai
entendu un argument qui consiste à dire que c'est
quand même incroyable que Mme Reuter, MR,
dépose une proposition comme celle-là alors que,
dans les négociations budgétaires au niveau fédéral,
le MR veut faire participer les entités fédérées, et
caetera.

 

C'est un argument que l'on va chercher au niveau
fédéral. Et alors, il y a un autre type d'argument qui
...

(Réaction

 

de

 

Mme

 

Simonis)

Madame Simonis, je vous ai entendu dire que
vous

 

étiez

 

d'accord.

Mme Simonis (PS). On ne peut pas à la fois
dire tout et son contraire. Vous venez de prendre un
exemple

 

...

Mme la Présidente. Vous pourrez répliquer
après,

 

Madame

 

Simonis.

Mme

 

Simonis

 

(PS).

  

Je

 

répliquerai

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Je ne dis pas tout et son
contraire. Je vous dis que c'est un argument que j'ai
entendu autour de cette table. J'étais ici ce matin, j'ai
écouté, j'ai essayé de prendre des notes et quelqu'un -
je pense que c'est M. le Ministre - a dit qu'il y avait
des négociations menées au Fédéral et que le MR
veut,

 

et

 

caetera.

Donc, je reprends autour de cette table cet
argument que je ne trouve pas probant. Ensuite,
Madame Simonis, puisque vous m'interpellez, je
peux vous dire que vous avez commencé votre
intervention en disant que, comme parlementaire et
chef de groupe socialiste, vous compreniez la
proposition de Mme Reuter ainsi que ses
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préoccupations et que vous étiez d accord avec le
fait qu il y a un problème dans le secteur de
l accueil de la petite enfance. Puis, vous critiquez la
proposition. Je pense donc qu il doit y avoir des
éléments de type idéologique plutôt qu une volonté
de vraiment se pencher sur le problème et d y
apporter

 
des

 
réponses.

Il y a un troisième type d argument évoqué par
plusieurs, dont notre collègue Écolo, qui consiste à
dire, et je pèse les mots que j utilise, qu'il y a une
répartition des compétences entre la Région
wallonne et la Communauté française j utilise
volontairement ce mot . On dit bien : «

 

Attention,
c est de la compétence de la Communauté française,
c est là-bas que cela se passe

 

» et on utilise la
nouvelle formulation Fédération Wallonie-
Bruxelles. Je ferais remarquer autour de cette table
que, dans le discours des ministres-présidents, tant
M. Picqué que M. Collignon, ainsi que dans le texte
que nous avons voté au niveau de l appellation
Fédération Wallonie-Bruxelles et au niveau des
travaux interparlementaires, tous groupes politiques
confondus de notre Parlement wallon et du
Parlement bruxellois, la volonté est justement
d essayer d aller vers un décloisonnement de ce type
de problème, afin d'apporter une réponse plus
efficace aux problèmes que les gens se posent. Nous
avons tous pointé, toutes familles politiques
confondues, le fait qu il y avait, dans le secteur de
l accueil de la petite enfance, un nombre incroyable
de ministres, que c était cloisonné, que ça n allait
pas, et cætera. Et donc, on parle ici de la volonté
régionale wallonne et la volonté régionale
bruxelloise d essayer d apporter des réponses plus
efficaces pour les gens, notamment pour des types
de

 

problèmes

 

comme

 

ceux-ci.

Monsieur le Ministre, je n ai pas de jugement de
valeur

 

à

 

porter

 

sur

 

votre

 

action

 

politique.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Marcourt)

 

(Rires).

Je prenais une précaution oratoire, car un jour,
j ai eu une formule malheureuse à votre sujet et je la
regrette

 

toujours.

Mais je suis quand même déçu. Vous vous
consacrez je le dis en toute honnêteté intellectuelle
et politique autour de cette table corps et âme à la
défense de l économie wallonne du secteur
économique des entreprises. Or, il y a ici une
proposition que je peux la retourner sous toutes les
coutures. Il me semble que c est un élément positif
dans le cadre de ce combat que nous entendons tous
partager, tous partis confondus, en faveur de la
relance économique de la Wallonie et de la
Fédération

 

Wallonie-Bruxelles.

Je ne comprends pas ce rejet d un revers de la
main, qui consiste à dire que cela ne va pas, que cela
va

 

ajouter

 

de

 

la

 

confusion.

Je suis déçu et un peu interloqué. Si vous estimez
qu il faut aller voir un autre ministre et aller vers
une autre commission, il n y a pas de problème, on
peut faire la demande au niveau de la Conférence
des présidents, on réintroduit la demande et on ne
vote pas sur la proposition de Mme Reuter
aujourd'hui.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Mon collègue Richard
Miller m a interpellée donc, forcément, je réponds.
Je ne réponds peut-être pas à lui spécifiquement,
mais à la proposition de Mme Reuter. Toutefois,
comme il l a dit, je connais le dossier de la petite
enfance. J ai même déposé, en 2008, une
proposition de décret qui, à l époque, avait été
adoptée à l unanimité au temps du Parlement de la
Communauté française. En effet, comme je connais
le dossier, je sais, en étant en contact notamment
avec les différentes structures d accueil de la petite
enfance et de l ONE, que c est préférable de passer
par

 

ce

 

biais.

Je dois dire aussi qu au niveau de la région que je
connais mieux sans doute, à savoir Mons-Borinage,
qu'en termes de taux de couverture, la situation n est
sans doute pas la même que dans les autres zones.
La première difficulté à laquelle je suis confrontée
par rapport aux personnes que je rencontre et qui
sont en recherche de places d accueil, c est surtout
l information, tout simplement parce qu il y a
différents types d accueil. Les premières questions
posées au niveau des familles, des ménages, des
familles monoparentales, visent à savoir quelles
sont les possibilités sur la région, vers qui ils vont
pouvoir aller et, en fonction des informations que je
donne et des relais que je parviens à faire passer,
souvent, ces personnes peuvent trouver une place
d accueil.

Je suis consciente, comme ma chef de groupe l a
dit, des difficultés vécues au niveau de l ensemble
de la fédération par rapport aux places

 

d accueil,
mais encore une fois, je pense que la méthode n est
tout simplement pas la bonne, Madame Reuter. Je
travaille également avec d autres collègues autour
de la table en ce qui concerne notre région de Mons-
Borinage et du Centre, dans le cadre d un projet de
territoire. Ce qui apparaît aussi au niveau de
l enfance, c est la question des inégalités sociales et
donc tout le travail de valorisation, de qualité de
l accueil et de parentalité. Encore une fois, nous
sommes ici en Commission de l économie, je ne
pense pas que c est par ce biais que nous pourrons
avancer.

Autre chose, autre piste à aborder, si vous voulez
vraiment passer par ce biais «

 

entreprises

 

» par
rapport à SEMA, c est alors de partir de l étude de
Périclès qui a été réalisée quant aux besoins
exprimés par les entreprises. Et, encore une fois,
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repartir du terrain ainsi que des constats réalisés et
sans doute avoir une efficacité plus grande. Je suis
d accord de pouvoir essayer de travailler là-dessus
avec

 
vous,

 
si

 
vous

 
le

 
désirez.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Noiret.

M. Noiret (Écolo). Je remercie tout d abord M.
Miller

 
.

Par le développement qu'il a fait, il a apporté de
l'eau à mon moulin concernant l'intervention que j'ai
eue tout à l'heure. Monsieur Miller, vous ne le savez
peut-être pas, mais un débat est programmé en
Fédération Wallonie-Bruxelles sur cette question de
l'accueil

 

de

 

la

 

petite

 

enfance.

Vous avez plaidé pour de la cohérence, de la
clarification dans ce débat comme dans d'autres
d'ailleurs, et c est ce qui donne sens à cette
fédération. Là-dessus, nous sommes parfaitement
d'accord. Je ne peux pas ignorer, en tant que
parlementaire wallon, que je suis également
parlementaire de la fédération. Je suis d'ailleurs
respectueux de la capacité et de la répartition des
rôles et statuts de chacun. En effet, si nous devons
avoir un débat sur l'accueil de la petite enfance, si
nous devons dégager des moyens, faisons-le dans le
lieu indiqué pour ça. C'est même urgent, mais
faisons-le à l endroit adéquat. En effet, il me semble
que la méthode qui consiste à venir dans une
Commission de l'économie n est pas correcte et n a
pas de justification à trouver ici. De plus, ce débat
est

 

programmé.

 

J invite

 

à

 

respecter

 

les

 

débats.

M. Miller (MR). Je voudrais juste dire un mot
en

 

réponse

 

à

 

M.

 

Noiret.

Je crois, Monsieur Noiret, que nous n avons pas
tout à fait la même vision de l ensemble de cette
problématique et des rapports au sein de la
Fédération Wallonie-Bruxelles. L intérêt qu'il y a à
mettre en place une telle fédération avec des régions
fortes et ce n est pas du tout une remarque contre
le pouvoir régional, que du contraire -, il me semble
que c est justement parce que cela permettrait de
dépasser le cloisonnement que vous venez de
rappeler entre différentes compétences qui, étant de
nature économique, sont plutôt régionales et, étant
de nature personnalisable, relèvent plutôt de la
Communauté française. Quand on s en tient à cela,
quand on reste sur cette frontière entre les
compétences cloisonnées, on aboutit à ce qui est
critiqué aujourd'hui, à savoir des difficultés dans le
secteur.

 

Un jeune couple, comme disait Mme Reuter, doit
commencer à réfléchir à quel moment il va essayer
d avoir un enfant pour l inscrire là où il y aura une
place. Il est peut-être possible pour les travailleurs
et je suppose que, sous le terme «

 

travailleur

 

», vous
comprenez toutes les catégories du personnel et que
vous ne considérez pas qu'il s'agit uniquement d'un

cadeau aux cadres, donc que tout le monde est
concerné, de leur rendre la vie plus facile. Je pense
aux travailleurs qui se déplacent et qui ont des
jeunes enfants, mais qui ne savent pas où les mettre
en accueil. C est justement cela, l intérêt d une
Fédération Wallonie-Bruxelles, Monsieur Noiret.
C'est de pouvoir aborder une problématique et de
tenter d y apporter des réponses, en dépassant les
cloisonnements actuels qui se sont montrés stériles,
pour répondre à des préoccupations réelles comme
celles

 

évoquées

 

par

 

Mme

 

Reuter.

Je pense que la proposition de Mme Reuter a
toute sa place au sein de cette commission et je ne
comprends pas les motifs qui font que l on cherche
des arguments de type institutionnel, car c est
vraiment cela que vous faites, Monsieur Noiret,
pour dire qu il n y aura pas d appui du groupe Écolo
à

 

une

 

proposition

 

comme

 

celle-ci.

Mme la Présidente.  La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Écolo). Je ne dis pas qu'il s'agit de
cloisonner. Je dis qu'il s'agit de mettre les débats là
où les compétences sont prioritairement mises. J'ai
d'ailleurs précisé que, si au bout de ce débat, un
certain nombre de propositions arrivaient en région
parce qu'on estime que, sur certains aspects, cela
relève de la compétence régionale, alors, bien
entendu. D'ailleurs, cela se fait, M. le Ministre l'a
rappelé tout à l'heure. En effet, un certain nombre
d'APE financées au sein du pouvoir régional
travaillent dans ce secteur. Il ne s agit pas de
cloisonner, mais plutôt de clarifier. Comment peut-
on créer de l union et de la cohérence ? J'entends
bien

 

les

 

leçons

 

du

 

Professeur

 

Miller...

M. Miller (MR). Ne me faites pas ce coup-là.
Je n'ai donné de leçons à personne. J'ai exprimé un
point de vue. Je pense qu'une proposition comme
celle-ci permet justement d'apporter une réponse au
sujet. Si la proposition est rejetée, elle est rejetée et
c'est

 

tout.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Reuter.

Mme Reuter (MR). Je voudrais revenir au
fond du débat et répondre à l une ou

 

l autre
remarque de M. le Ministre qui me dit que, si on
crée

 

250

 

places,

 

je

 

suis

 

contente.

Monsieur le Ministre, soyons corrects et ne
faisons pas preuve de mauvaise foi. Ma proposition
de décret se veut constructive. Le but est, non pas de
faire de la politique politicienne, mais d'essayer
vraiment de trouver des pistes. Des propositions au
sujet de la petite enfance, j en ai déposé à la
Fédération Wallonie-Bruxelles bien évidemment
pour ce qui relève de ses compétences, et j en
dépose en Région wallonne, car c est ici que cette
aide

 

est

 

sollicitée.
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Si la Communauté française avait les moyens de
financer suffisamment de places d accueil pour
répondre à l ensemble de la demande, je n aurais
aucun problème avec cela. Simplement, on patine
depuis

 
des

 
années,

 
des

 
dizaines

 
d années.

Depuis 2003, je le répète, ce plan Cigogne a été
lancé. On patine toujours autant. On manque
toujours de places et il y a des structures d'accueil
qui

 
ne

 
savent

 
pas

 
comment

 
elles

 
vont

 
survivre.

Par conséquent, à un moment donné, il faut
regarder les choses en face. Mon but n'est pas de
polémiquer mais d'essayer, en tant que
parlementaire de l'opposition, de tirer sur toutes les
ficelles qui existent pour faire avancer les choses. Si
ma modeste proposition de décret permet
d'encourager les entreprises à investir dans l'accueil
de la petite enfance, pour libérer des places ailleurs,
tant mieux. Si c'est 250 places par là et 300 places
ailleurs, on arrivera peut-être, petit à petit, au
nombre de places manquantes et à répondre au
minimum à la demande. En effet, l'objectif européen
est de 33

 

% de taux de couverture. On sait très bien
que

 

ces

 

33

 

%

 

ne

 

répondent

 

pas

 

à

 

la

 

demande.

Dois-je aussi rappeler, puisque le débat s'élargit,
que l'accueil de la petite enfance, s'il est prioritaire
pour les gens qui travaillent, a également un but
social. Si les crèches pouvaient jouer un rôle avec
suffisamment de places, on pourrait aider des
familles défavorisées qui, aujourd'hui, ne peuvent
pas placer leur enfant en crèche. On pourrait
également lutter contre la maltraitance. C'est un
autre débat. L'accueil de la petite enfance est
fondamental, et pas seulement au niveau
économique.

Alors, vous me dites que ce n'est pas la bonne
commission pour le faire. Mis à part le fait que la
Conférence des présidents décide et que moi, je n'ai
pas mon mot à dire là-dedans, je voudrais quand
même rappeler que c'est le ministre bruxellois de
l'économie qui a pris cet arrêté en Région
bruxelloise. De ce fait, logiquement, c'est au
ministre de l'économie qu'il revient d'assumer une
mesure

 

similaire

 

en

 

Région

 

wallonne.

Je voudrais aussi ajouter et j'ai l'article d'avril
2011 sous les yeux une déclaration de votre
collègue, M. le Ministre Nollet, quand on évoquait
cette proposition de décret sur laquelle nous
débattons aujourd'hui. Il disait dans cet article

 

:
«

 

C'est une piste, on va voir avec mes collègues MM.
Antoine et Marcourt, mais c'est une piste

 

».
Vraisemblablement, il n'était donc pas tout à fait
contraire à la proposition. Dire qu'on va régler
l'accueil de la petite enfance par cette proposition de
décret, non

 

! Si le plan SEMA a été lancé en 2003,
de la même façon, c'est parce que c'était une piste
parmi d'autres. Si la Fédération Wallonie-Bruxelles
avait les moyens de financer suffisamment de places
d'accueil, on ne serait même pas en train de discuter.

Tout irait bien dans le meilleur des mondes. Ce n'est
pas le cas. Il faut trouver des pistes et cela ne
passera pas par une seule solution. Il faudra trouver
des pistes différentes parce que la richesse de
l'accueil de la petite enfance de qualité, c'est sa
diversité. C'est donner le choix aux parents qui,
actuellement, prennent la première place qu'ils
trouvent, même si cela ne correspond pas du tout à
l'idéal qu'ils ont pour leurs enfants ou à leur vision
des choses. Peu importe, ce qu'ils veulent, c'est une
place, n'importe laquelle, n'importe comment, on ne
réfléchit pas, on prend ce qu'il y a. Ce n'est pas
l'idéal mais l'urgence, c'est d'offrir suffisamment de
places.

Les entreprises sont volontaires. Je donne
toujours l'exemple de Swift à La Hulpe qui est
clairement une entreprise mécène où le chef
d'entreprise

 

a

 

dit...

(Réaction

 

de

 

M.

 

Wesphael)

«

 

Ne soyez pas avec des préjugés sur les
régions

 

». Ce n'est pas parce que La Hulpe est en
Brabant

 

wallon

 

que

 

tout

 

le

 

monde

 

va

 

bien.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Wesphael)

Vous l'avez pensé tellement fort. Arrêtez, je vous
ai

 

entendu.

M. Wesphael (Écolo). J'ai juste dit que la
Wallonie

 

ne

 

se

 

résumait

 

pas

 

au

 

Brabant

 

wallon.

Mme Reuter (MR). N'empêche qu'il se fait que
la seule entreprise qui offre des places d'accueil à
l'ensemble des enfants de son personnel, c'est une
entreprise de La Hulpe. Cela fonctionne très bien.
Aujourd'hui, il y a 80 places qui sont clairement
financées par un chef d'entreprise mécène, et c'est
tant

 

mieux

 

pour

 

ses

 

employés.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. J'ai beaucoup de respect pour les chefs
d'entreprises, mais il n'est pas mécène. Il a décidé,
dans

 

sa

 

politique

 

sociale,

 

de

 

le

 

faire

 

et

 

c'est

 

très

 

bien.

Mme

 

Reuter

 

(MR).

   

Ne

 

jouez

 

pas

 

sur

 

les

 

mots

 

!

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Il n'est pas mécène, il prend l'argent
dans

 

la

 

caisse

 

de

 

l'entreprise.

Mme Reuter (MR). Au grand plaisir de ses
employés.

 

Peu

 

importe.

Aujourd'hui, une entreprise qui voudrait le faire
ne le pourrait plus. C'est un débat que nous aurons
en Fédération Wallonie-Bruxelles, peu importe. De
toute manière, cette décision-là a été prise avant
l'arrêté MILAC. Aujourd'hui, ce n'est plus possible.
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Une entreprise qui voudrait réserver des places et
créer une structure d'accueil exclusivement pour son
personnel ne peut plus le faire. Je ferme la
parenthèse, ce n'est pas le débat en Région
wallonne. Mais je voudrais quand même remettre les
choses

 
à

 
leur

 
place.

J'ai connu des entreprises qui décidaient de
laisser tomber l'idée d'ouvrir une crèche pour le
personnel, parce que cela coûtait tellement cher et
que les contraintes étaient trop lourdes. Elles
faisaient une salle de sport à la place. Je suis désolée
mais, moi, cela me pose quand même problème. Si,
aujourd'hui, on peut inciter des entreprises à investir
dans l'accueil de la petite enfance plutôt que dans
une salle de sport, j'aurai au moins réussi ce petit
pas-là.

Même si cela ne crée que quelques centaines de
places, ce sera déjà cela de pris. Aujourd'hui, on ne
peut pas se permettre le luxe de se dire

 

: «

 

Non, on ne
va pas faire ça, parce que cela ne va pas créer assez
de places

 

». Le but est de répondre à la demande. Je
ne vais pas dire que tous les moyens sont bons, mais
il faut prendre la peine d'explorer toutes les pistes. Il
n'y a pas une solution miracle. Il est clair que les
plans qui ont été lancés jusqu'aujourd'hui ne
fonctionnent

 

pas.

S'il y a des APE en Région wallonne, c'est bien la
preuve que la Région wallonne a une compétence
dans l'accueil de la petite enfance. D'ailleurs, s'il y a
des APE en Région wallonne, cela ne suffit pas
aujourd'hui. Par conséquent, si les entrepreneurs
sont prêts à proposer ce service-là à leurs salariés,
encourageons-les

 

! Je pense que ce qui se fait à
Bruxelles et pourtant, nous sommes dans
l'opposition aussi à Bruxelles est une mesure qui
est saluée parce qu'elle a donné des résultats. Cela
n'a peut-être pas donné des résultats énormes, mais
c'est toujours cela de pris

 

: une place, c'est une place
et un enfant, c'est un enfant. Venir me dire que la
mesure n'est pas possible en Région wallonne alors
qu'elle est possible à Bruxelles par la même
majorité, je ne peux pas accepter cela comme
argument.

Que vous soyez contre, je m'y attendais

 

: c'est une
proposition qui vient de l'opposition. Cependant, les
arguments utilisés ne sont pas les bons. C'est une
mesure qui se veut constructive, ce n'est pas du tout
une mesure polémique à la base. À partir du moment
où il y a un plan SEMA qui existe pour inciter les
entreprises, ne venez pas soutenir le contraire, en
disant

 

: «

 

On ne va quand même pas aider les
entreprises à investir dans la petite enfance

 

». Ce
plan,

 

par

 

qui

 

a-t-il

 

été

 

lancé

  

?

Mme la Présidente. Madame Reuter, je
suppose que vous souhaitez le vote sur votre
proposition

 

de

 

décret.

Mme

 

Florence

 

Reuter

 

(MR).

  

Oui.

Mme la Présidente. Souhaitez-vous que nous
passions

 
à

 
l'examen

 
des

 
articles

 
?

Mme Reuter (MR). Non, je crois, Madame la
Présidente, que tout a été dit et je ne voulais pas en
faire une question idéologique. Malheureusement,
pour un problème aussi important que l'accueil de la
petite enfance, qui touche une grande majorité des
ménages, je trouve malheureux qu'on se retranche
derrière des considérations idéologiques. Il y a des
propositions qui viennent simplement pour essayer
d'aider

 

des

 

parents.

Je ne pense donc pas qu'il soit nécessaire de
devoir

 

détailler

 

chaque

 

article.

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

close.

  

Votes

Mme la Présidente. Je vous propose de passer
au

 

vote

 

sur

 

les

 

articles.

 

«

 

Article

 

premier

L'article

 

premier

 

est

 

rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

«

 

Art

 

2

 

à

 

11

Les

 

articles

 

sont

 

rejetés

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. La proposition de décret
créant une aide aux entreprises qui investissent dans
l'accueil de la petite enfance, déposée par Mme
Reuter (Doc. 388 (2010-2011) N°1 et 1 bis) est
rejetée

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Confiance au rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
à la présidente et au rapporteur pour l'élaboration du
rapport.

 

Souhaitez-vous, Madame Reuter, que la
proposition soit inscrite à l'ordre du jour de la
prochaine

 

séance

 

publique

 

?

 

Mme Reuter (MR). Oui, Madame la
Présidente.

Mme la Présidente. Très bien, il en sera ainsi
fait.

 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
LE DÉCRET-PROGRAMME DU 23 FÉVRIER
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2006 RELATIF AUX ACTIONS
PRIORITAIRES POUR L'AVENIR WALLON

ET VISANT À LA MISE EN UVRE D'UN
MÉCANISME DE PRÉVENTION,

D'ASSISTANCE ET DE LUTTE CONTRE LES
FAILLITES D'INDÉPENDANTS, DE TPE ET

DE PME, DÉPOSÉE PAR M. NOIRET 
(DOC. 450 (2010-2011) N°1)

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. Mme Gonzales-Moyano
est désignée comme rapporteuse pour l'élaboration
du

 

rapport.

 

Exposé de l'auteur de la proposition de décret

Mme la Présidente. J'attire votre attention sur
le fait que M. Noiret n'a pas souhaité qu'on aille au
vote. Aujourd'hui, dans un premier temps, nous
aurons

 

uniquement

 

la

 

discussion

 

de

 

la

 

proposition.

La parole est à M. Noiret pour exposer la
proposition

 

de

 

décret.

M. Noiret (Écolo). J'ai souhaité que l'on mette
ce point à la discussion sans aller au vote
aujourd'hui. Je voudrais d'abord que nous
exprimions une position ouverte. C'est une décision
parlementaire et je voudrais rendre le débat
constructif, qui reste ouvert à la dimension
collective

 

du

 

travail

 

parlementaire.

Peut-être y a-t-il des éléments qui peuvent
apparaître au cours de la discussion et qui sont de
nature

 

à

 

faire

 

évoluer

 

davantage

 

le

 

projet.

Ici, il s'agit de modifier un décret-programme
existant. Nous n'avons pas souhaité venir avec un
élément supplémentaire mais, au contraire, inscrire
une mission complémentaire à ce qui existe déjà, à
savoir

 

l'ASE.

Il faut se rappeler que le monde de la PME,
aujourd'hui, est un monde extrêmement important et
actif en Wallonie. En effet, on évalue que plus de la
moitié de la population active, soit 53

 

% en 2010,
était employée dans une structure de type PME.
Ceci indique ô combien il s'agit d'un moteur du
dynamisme économique, mais aussi d'emplois
diversifiés. En effet, ces structures peuvent
s'exprimer dans des secteurs très divers. Ils couvrent
la quasi totalité du champ économique de notre
région.

Dans l'ensemble des dispositifs qui existent
aujourd'hui pour les PME, on part de la
sensibilisation, de l'acte d'entreprendre, de
l'accompagnement, du financement, et caetera. Il
nous semble cependant qu'une lacune méritait d'être
comblée

 

: un dispositif d'aide pour les entrepreneurs
en

 

difficulté.

Je dis «

 
nous

 
» car c'est aussi inscrit dans la DPR,

à deux endroits au moins, c'est exprimé très
clairement. Un numéro vert d'aide pour les
indépendants en difficulté afin que ces derniers
puissent recevoir l'aide, l'assistance et les conseils
ainsi que la mise en place d'un système d'alerte
précoce et de test d'auto-évaluation permettant de
détecter

 
les

 
difficultés

 
financières.

On observe également que la crise financière et
économique n'est pas pour rien dans cette
préoccupation

 

: le nombre de faillites reste
important. Pourtant, quel gâchis qu'une faillite, tant
d'un point de vue de l'échec de la réalisation d'un
projet

 

personnel

 

que

 

pour

 

l'ensemble

 

de

 

l'économie.

Quelqu'un qui se lance comme chef d'entreprise
avec peu ou beaucoup d'entrepreneurs, c'est très
précieux. En effet, c'est une démarche de sens et
d'engagement personnel qui reste encore trop rare
aujourd'hui. La mise en situation d'échec et la forme
d'exclusion qui en découle posent problème. Nous
en avons déjà parlé dans le cadre des politiques de
seconde chance. Or, il nous semble qu'entre les
deux, il y a un espace où un travail
d'accompagnement était possible, voire nécessaire

 

:
l'aide

 

à

 

l'entreprise

 

et

 

à

 

l'entrepreneur

 

en

 

difficulté.

Cela peut être une question de compétence en
matière de comptabilité, en matière de marketing,
que sais-je encore

 

? Cela peut aussi être lié à des
difficultés de type stress ou de type familial qui fait
que l'on a un peu moins de disponibilité pour
l'entreprise. Un grand nombre de difficultés peuvent
évidemment provoquer ces catastrophes pour les
entreprises.

Il m'a semblé qu'un outil d'accompagnement, au
moment où les difficultés sont présentes et avant
que la faillite ne soit la seule issue possible, devait
être accessible pour ces personnes. C'est un travail
qui se fait déjà dans d'autres régions, entre autres à
Bruxelles, où un centre d'aide aux entreprises a été
mis en place et travaille déjà depuis quelques
années. Cela nous donne évidemment un certain
recul. Ce centre d'aide aux entreprises, travaille
même 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, ce qui est
évidemment

 

un

 

service

 

extrêmement

 

large.

Il nous a semblé qu'au niveau wallon, un élément
devait être pris en compte, à savoir l'élargissement
du territoire. Nous sommes, en Wallonie, sur un
espace qui est évidemment beaucoup plus large qu'à
Bruxelles. De ce fait, je pensais placer cet outil au
sein de l'agence de simulation économique dont on
sait qu'elle se décline de manière pratiquement
identique à nos territoires provinciaux. Ce serait
sans doute une bonne chose, mais il faut peut-être
passer par une phase de test. Une phase de test
permettait d'en évaluer l'ensemble des éléments, qui
sont peut-être difficiles à identifier aujourd'hui, à
partir de l'expérience bruxelloise. Cela permettrait
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aussi, au bout de ces tests, de pouvoir en évaluer les
coûts

 
et

 
la

 
pérennité.

Un certain nombre de mesures sont prévues et
annoncées dans les développements du texte que je
vous propose. J'imagine que je l'ai entendu un
certain nombre de forces politiques sont intéressées,
sont

 
ouvertes

 
à

 
ces

 
propositions.

 
Le

 
débat

 
est

 
ouvert.

Comment pouvons-nous mettre en place un outil
complémentaire

 

? Je parle bien d'une mission
supplémentaire à accorder, à désigner plutôt, d'un
outil, d'une institution déjà existante et qui a, depuis
qu'elle existe, déjà démontré sa pertinence. Cette
mission complémentaire permettrait d'en augmenter
la pertinence. Il ne s'agit pas de créer une institution,
mais bien un outil efficace à partir d'institutions,
d'organisations

 

déjà

 

existantes.

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Marcourt.

 

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Je voudrais remercier M. Noiret pour la
proposition de décret mais aussi pour la
méthodologie qu'il a souhaité mettre en oeuvre, qui
consiste à avoir d'abord un débat sur la question,
indépendamment du fait de savoir si, sur le fond,
c'est l'outil tel qu'il est proposé là ou un autre qui est
le mieux adapté pour répondre au sujet. Si j'ai bien
compris, son souhait de ne pas passer au vote, c'est
pour

 

justement

 

faire

 

évoluer

 

la

 

discussion

 

et

 

avancer.

Premièrement, la préoccupation qu'il soulève
aujourd'hui est une préoccupation que je partage.
Dans le problème des entreprises en difficulté, le
dépistage est un problème important, même si les
tribunaux de commerce font un travail important et
intéressant. Malheureusement, lorsque les tribunaux
de commerce commencent à percevoir qu'une
entreprise est en difficulté, elle l'est déjà de manière
suffisamment importante pour qu'on le perçoive et
donc,

 

elle

 

l'est

 

déjà

 

dans

 

une

 

mesure

 

avancée.

Nous avons, dès la législature précédente,
organisé un colloque avec les curateurs, avec les
gestionnaires d'entreprises en concordat aujourd'hui
sous plan de réorganisation judiciaire et avec des
comptables pour voir comment on peut travailler là-
dessus.

Deuxièmement, au niveau de la SOGEPA, il y a
eu tout un travail également important sur ces
questions. Personnellement, je dirais donc que ce
que je vais proposer c'est pour dire à quel point je
suis intéressé par la proposition c'est de déposer
une note au gouvernement et de voir, entre l'ASE et
la SOGEPA, quelle articulation nous pouvons créer

pour répondre à la préoccupation posée par M.
Noiret,

 
s'il

 
est

 
d'accord.

Je résume. Premièrement, je retiens l'importance
de l'outil. Deuxièmement, je souhaite effectivement
faire un certain nombre de choses et les proposer au
gouvernement.

S'il en est d'accord, je reviendrai après que le
gouvernement aura délibéré même si cela ne doit
pas passer par une disposition décrétale puisque
l'organisation de l'ASE ne doit pas nécessairement
venir devant le parlement, mais peut être une
mission confiée à l'institution. Il est d'ailleurs
relativement inhabituel de mettre dans un décret
l'organisation des services internes à une structure.
Par rapport à cela, je voudrais présenter - si ce n'est
avant la fin de l'année en raison de l'agenda, ce sera
tout au début de l'année prochaine une note au
gouvernement sur la préoccupation de M. Noiret. Je
ne manquerai pas, avant de l'envoyer au
gouvernement, de lui en envoyer une copie vu
l'intérêt qu'il porte à la chose avant de revenir devant
vous pour dire quelle solution le gouvernement a
retenue

 

pour

 

avancer

 

dans

 

ce

 

dossier.

Voilà ce que je voulais dire, Madame la
Présidente,

 

Mesdames

 

et

 

Messieurs

 

les

 

députés.

Mme la Présidente. Y a-t-il d'autres
interventions

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Juste une intervention,
Madame la Présidente, pour souligner aussi l'intérêt
du groupe MR pour cette problématique. Très
souvent, nous interpellons soit le ministre de
l'économie, soit le ministre de l'emploi à propos
d'une entreprise en difficulté et on est toujours un
peu heurté d'apprendre que l'administration a été
informée par la presse, et caetera. C'est toujours
je

 

l'ai

 

dit

  

interpellant.

Le groupe MR est aussi particulièrement attentif
à cette problématique et nous serons heureux de
prendre connaissance du texte qui sera proposé par
M.

 

le

 

Ministre.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Je voudrais simplement dire
qu'effectivement, cette proposition est extrêmement
intéressante et que l'assistance et la lutte contre les
faillites d'indépendants est un volet qui nous importe
tous, mais je ne sais pas de quelle manière il serait
possible

 

aussi

 

d'examiner

 

tout

 

l'accès

 

à

 

la

 

profession

 

.

En fait, je crains que, quand on arrive au terme, il
y a peut-être quelque chose à faire en amont par
rapport à cela, étant donné toutes les propositions
qui sont faites de plus en plus pour que des
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personnes sans emploi passent dans le secteur
indépendant et créent des initiatives d'entreprises.
Peut-être qu'il y a là un volet que l'on peut aussi
examiner.

(Mme Simonis, Doyenne d'âge, prend place au
fauteuil

 
présidentiel)

Mme Bertouille (MR). Je voudrais poser une
question à M. le Ministre parce que, M. Miller l'a
précisé, notre groupe est évidemment attentif à toute
cette problématique. Le nombre de faillites
enregistré par exemple entre janvier et octobre 2011

à savoir 2 500 faillites est interpellant. C'est
un nombre qui est plus important depuis les années
2000. Voilà une thématique qui nous interpelle aussi
mais, si je ne m'abuse, Monsieur le Ministre, au
mois de décembre 2010, vous aviez fait adopter au
niveau du gouvernement un accord de principe sur
la mise en place d'un soutien spécifique pour les
entreprises

 

en

 

difficulté.

Je voudrais savoir s'il y a eu une suite à cette
prise de décision au niveau du gouvernement.
Quelle est la répartition entre l'ASE et la

 

SOGEPA

 

?
Quelle est la suite de cette notification au niveau du
gouvernement

 

? Où en est-on

 

? Est-ce que la
réflexion a évolué depuis le mois de décembre
2010

 

?

Est-ce que ce que vous annoncez maintenant,
suite à la proposition de M. Noiret, est la suite de ce
que

 

le

 

gouvernement

 

a

 

décidé

 

en

 

décembre

 

2010

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Deux choses. La première, je remercie
les différents groupes. Même Mme Kapompolé
voulait dire quelque chose, mais je vais répondre et,
ensuite,

 

je

 

réagirai

 

encore.

 

Sur l'accès à la profession, j'attends avec
impatience la régionalisation de cette matière, qui
est

 

prévue

 

dans

 

l'accord

 

institutionnel.

Nous pourrons nous en occuper effectivement.
Aujourd'hui,

 

cela

 

reste

 

une

 

compétence

 

fédérale.

Deuxièmement, nous avons effectivement pris un
certain nombre de mesures. Il y a le médiateur
crédits qui a été créé juste après la crise de 2008.
Nous avons donné 20 millions d'euros
supplémentaires à la SOGEPA. Nous avons aussi
mis en place, dans le cadre du Plan Marshall 2.vert,
des produits mixtes et automatiques afin de faciliter
l'accès du financement des TPE, un produit
spécifique en faveur des entrepreneurs qui ont fait
l'objet d'une faillite. Aujourd'hui, effectivement,
nous souhaitons charger l'ASE d'une mission en
concertation avec la SOGEPA puisque la

SOGEPA est le bras armé financier -, à savoir
mettre au point cette structure de prévention pour les
entreprises. Nous avons déjà pris un certain nombre
de mesures, comme vous l'avez justement rappelé, et
nous comptons les amplifier. C'est pour cela que je
demandais de pouvoir revenir devant vous au début
de

 
l'année

 
prochaine

 
pour

 
reparler

 
de

 
ce

 
dossier.

Mme Bertouille (MR). Si j'ai bien compris, il y
a eu une suite à l'accord du gouvernement.
J'aimerais donc bien que la commission puisse être
informée de façon détaillée des suites qui ont été
données, dès lors qu'un budget de 550 000 euros
avait été dégagé. Si on peut avoir une note
complémentaire qui pourra servir dans le cadre des
débats futurs que nous aurons, ce serait certainement
intéressant, de façon à ce que M. Noiret puisse être
également

 

informé

 

totalement.

(Mme Bertouille, Présidente, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

  

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). Toujours dans cette
logique, peut-être, d'une note complémentaire, il
serait intéressant d'en savoir encore plus sur les
exemples bruxellois, flamand et peut-être du nord de
la France, puisque le centre pour entreprises en
difficulté, au niveau de Bruxelles, existe depuis
2005, comme vous le rappelez dans votre
proposition de décret. Il me semblerait pertinent de
regarder ce qui a peut-être fonctionné et s'il existe
une évaluation de leur fonctionnement. Je suis
d'ailleurs persuadée qu'au niveau du cabinet du
Ministre, c'est un peu la méthodologie qui sera
utilisée, mais je me dis que, pour nous, en tant que
parlementaires, il serait intéressant aussi d'avoir
cette information. Je ne sais pas comment l'obtenir,
mais

 

cela

 

m'intéresse.

 

Mme la Présidente. Je vais demander aux
services de faire une petite recherche sur ce qui se
passe à Bruxelles. On transmettra cette information
aux membres de la commission ainsi que la note
complémentaire

 

du

 

ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Écolo). Je voudrais remercier
l'ensemble des intervenants pour leur intérêt et leur
soutien. Peut-être quelques éléments qui me
paraissent importants en termes de précision. La
proposition telle que je l'ai formulée indique

 

:
«

 

accompagner gratuitement des chefs entreprises
dont

 

l'entreprise

 

compte

 

50

 

travailleurs

 

au

 

plus

 

».

Je voulais, en tout cas, que l'on mette un focus
particulier sur ce type d'entreprises vraiment petites.
J'entends, bien évidemment, que des outils existent
et quand nous avons entendu la SOGEPA, autour de
cette table, qui nous indiquait qu'ils avaient des
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accompagnements, j'ai cru comprendre que ce type
d'accompagnement était assez bien indiqué pour des
entreprises plus importantes. Il y a peut-être un peu
plus de difficultés d'approche pour les toutes petites
entreprises où l'on a je crois qu'il y a aussi une
dimension culturelle dont on doit tenir compte
parfois un peu de méfiance ou de non-connaissance,
ou encore le sentiment qu'on n'a pas le temps d'aller
chercher

 
les

 
outils

 
publics

 
existants.

J'entends bien la possibilité de faire travailler
ensemble la SOGEPA et l'ASE. C'est de bonne
augure en soi, d'ailleurs. Je crois qu'il y a aussi une
politique particulière à mener afin de faire savoir
que le mécanisme existe et de lier aussi cela avec ce
qui est quand même de l'ordre de l'ancrage au local
et au territoire. Il est évident que l'on a aussi, en
Wallonie, parfois une diversité de réalités dans nos
territoires qui est importante. C'est pour cela que je
pense qu'autour de l'ASE, et singulièrement des
SLC, on a effectivement un outil qui est sans doute
bien adapté pour ce type de mission. De nouveau,
j'insiste peut-être sur la nécessité d'un temps de test
qui

 

permettra,

 

par

 

la

 

suite,

 

de

 

diffuser

 

le

 

mécanisme.

Peut-être aussi et c'est Mme Zrihen qui m'y a
fait penser quand on parle d'accès à la profession,
il y a évidemment les dimensions formelles mais il y
a aussi tous les outils d'accompagnement avant
création. Je crois que l'on doit insister sur des
mécanismes comme les SAACE, singulièrement les
coopératives d'activités. Cependant, comme je le
disais dans mon introduction, on a beaucoup de
mécanismes à travers les chèques formation et
d'autres, d'ailleurs, comme les chèques d'aide à la
création.

On a un certain nombre de mécanismes, mais pas
précisément sur cette question de la difficulté vécue
par le petit indépendant ou le responsable de petites
entreprises et qui, plus la difficulté est là, moins il a
le temps d'aller chercher ailleurs ce qui est
disponible pour l'aider. C'est vraiment, je pense, ce
type de public-là que nous avons voulu viser avec ce
type de mesure, parce qu'aujourd'hui, reconnaissons-
le, il y a un gâchis à la fois économique mais aussi
social et humain derrière les chiffres effrayants que
l'on a rappelés au début de notre discussion et qui
interpellent.

        

Mme la Présidente. Je pense que l'on peut
clôturer les débats par rapport à la proposition de M.
Noiret. Celle-ci sera réinscrite à l'ordre du jour de
notre commission dès que le gouvernement me fera
signe

 

et

 

que

 

la

 

proposition

 

sera

 

déposée.

La

 

discussion

 

générale

 

est

 

close.

 

Nous passons maintenant aux interpellations et
questions

 

orales.

QUESTIONS ORALES ET
INTERPELLATION

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« QUELLE POLITIQUE INDUSTRIELLE
POUR QUELLE WALLONIE ? »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur «

 

quelle
politique

 

industrielle

 

pour

 

quelle

 

Wallonie

 

?

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est vrai que
cela aurait pu, comme certains le suggèrent, être un
sujet d'interpellation, tellement le sujet est vaste.
Mon intention est de dépasser l'ensemble des
dossiers que vous avez à gérer et les difficultés qui
sont inhérentes à ce que l'on appelle un cap. On
passe des caps d'industrialisation. Il s'agit
véritablement de prendre de la hauteur par rapport à
ce que vit la Wallonie dans les dossiers, certes
complexes, mais qui, souvent, ont des conséquences
extrêmement

 

dramatiques

 

sur

 

le

 

plan

 

de

 

l'emploi.

Réfléchissons dans cet ensemble vaste qu'est la
mondialisation, parce qu'elle est là, qu'on le veuille
ou non, avec des supra-organisations. Quand je dis
«

 

supra

 

», c'est évidemment par la taille des régions,
des nations, des organes régulateurs qui font en
sorte que les règles, au niveau de concurrence, sont
clairement imposées. Parfois encore, on se demande
comment elles le sont, et si elles le sont de la même
manière pour tout le monde. C'est pour cela que ces
organes ont été mis en place. Je pense qu'il faut
vraiment se mettre dans ce cadre qui est celui de la
mondialisation et, en même temps, d'une raréfaction
de l'argent public, qu'elle soit due à une dette au
départ privée mais qui est également une crise de la
dette

 

publique.

Quels sont les objectifs et les moyens d'une
politique industrielle wallonne

 

? Quel est le rôle de
celle-ci à travers les investissements et à travers les
règles publiques qui existent

 

? J'ai parlé des règles
supra-nationales, elles sont évidemment
européennes. Doit-on, puisque l'argent est rare, aller
vers des investissements qui sont systématiquement
à haute valeur ajoutée

 

? N'avez-vous pas aussi cette
impression que l'on arrive à une sorte de halte dans
cette mondialisation effrénée où, certes, les règles de
productivité doivent exister mais où on se rend
compte que la production commence aussi par le
bien-être et la richesse tant locale que sous-locale

 

?
Comment vous positionnez-vous pour la Wallonie

 

?
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Sachant que, si on peut à la fois parfois avoir des
«

 
stop

 
», on ne fera pas ces «

 
stop

 
» sans qu'il y ait un

consensus

 
planétaire

 
en

 
la

 
matière.

J'ai lu qu'en Allemagne, au cours des vingt
dernières années, ils ont perdu trois millions
d'emplois manufacturiers, productifs et industriels,
mais qu'ils ont créé 3,5 millions d'emplois de
service. Je pense qu'à un moment donné, il faudra
revenir à d'autres réglementations. Il y a également
tout le débat qui a été engagé par certains je ne
dis pas que cela doit être dans votre réponse sur
la nationalisation de certains outils de production. Je
pense qu'on ne peut pas échapper à un débat sur ce
genre d'outil. Je ne dis pas que je partage l'ensemble
de vos points de vue mais seulement que l'on ne
pourra s'y soustraire. En effet, à un moment donné,
on doit pouvoir mettre les cartes sur la table et le
faire de la manière la plus intéressée, mais aussi la
plus

 

rationnelle

 

possible.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

 

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Toute réponse, même extrêmement
longue, sera lacunaire quant à la question que vous
soulevez. Néanmoins, pour peut-être recadrer le
débat, je dirais qu'il est clair qu'il y a 20 à 25 ans,
certains ont prôné au Royaume-Uni, Tony Blair,
pour donner un exemple un passage d'une société
industrielle à une société de services. À l'époque,
l'opinion était que l'Europe allait devenir une
immense société de services, la production
industrielle

 

se

 

délocalisant

 

dans

 

les

 

pays

 

émergents.

On en est revenu. Douloureusement d'ailleurs. En
effet, si on considère de nouveau le Royaume-Uni,
la montée de la City a effectivement généré
énormément d'emplois nouveaux, mais au détriment
des

 

biens

 

productifs.

Le Plan Marshall, je l'ai souvent dit d'ailleurs,
consistait à dire que la Wallonie ne sortira pas de
son anémie économique sans politique industrielle.
Je reste persuadé que le Plan Marshall, dans les
pôles de compétitivité, avec d'autres mesures, était
orienté vers une politique industrielle. Je reconnais
par ailleurs que nous souffrons, en Wallonie, d'une
insuffisance de services de qualité. Je suis heureux
de voir qu'aujourd'hui, un certain nombre de
grandes sociétés d'audit, et caetera, implantent des
bureaux complets en Wallonie. Le dernier est
Deloitte qui vient d'y installer un bureau important.
C'est d'une grande importance, parce qu'il est clair
que nos entreprises ont besoin d'un haut niveau de
service. Or, jusqu'il y a quelques années, tout cela
était

 

dans

 

la

 

capitale,

 

et

 

non

 

en

 

Wallonie.

Nous avons voulu faire cela. Lorsque j'ai une
idée en tête, j'essaie de la développer. Dès lors, sous
présidence belge, nous avons obtenu, pour la

première fois et avec le concours du vice-président
Tajani, qu'une note sur la politique industrielle au
niveau

 
européen

 
soit

 
débattue.

Je regrette qu'aujourd'hui encore, le Conseil de
compétitivité, qui regroupe la filière industrie, n'ait
pas plus de poids au sein des Conseils européens, et
que ECOFIN, indépendamment de la qualité de ses
membres, ait trop de poids. Je déplore que l'on
perçoive davantage l'Europe comme un marché
unique et financier que comme une politique
industrielle. Alors que, nous le savons tous, que ce
soit pour des motifs purement économiques ou
environnementaux, l'empreinte environnementale
mériterait

 

d'être

 

examinée

 

à

 

tout

 

moment.

Quand on se rend compte aujourd'hui que l'on
exporte du bois ou des pierres en Chine pour les
façonner là-bas et les rapatrier ensuite, cela suscite
un certain étonnement. Nous l'avons voulu dans le
Plan Marshall initial, nous l'avons amplifié dans le
Plan Marshall 2.vert. Creative Wallonia est aussi
une

 

forme

 

de

 

politique

 

industrielle.

Vous avez abordé une deuxième question, celle
qui vise à se demander si on ne doit faire que de la
haute technologie. Je ne le pense pas. Je pense que
l'on doit faire de la différenciation, en tout cas dans
un futur proche. Peut-être que, lorsque nous serons
4,5 millions en Wallonie, les choses auront
suffisamment changé pour faire des commodités,
c'est-à-dire des choses pour lesquelles la qualité du
produit et sa différenciation ne sont pas mises en
évidence.

Nous utilisons presque tous des produits Apple.
Si on prend aujourd'hui un iPhone, la part de celui-
ci qui a été fait en Chine représente 4

 

% de sa valeur.
Pourtant, ils sont assemblés en Chine. Il reste encore
évidemment aujourd'hui beaucoup de valeur ajoutée
aux Etats-Unis, puisque les centres de recherche y
sont situés. Toutefois, le premier producteur de
pièces de l'iPhone reste l'Allemagne, le deuxième, le
Japon, ce qui est très intéressant. Vous avez indiqué
qu'il y avait une perte d'emplois manufacturiers et
c'est clair, mais aujourd'hui nous devons avoir une
vraie réflexion quant à la valeur que nous pouvons
mettre

 

en

 

termes

 

industriels.

Qu'aujourd'hui, la première entreprise de
Wallonie soit GlaxoSmithKline est quand même
extrêmement intéressant. On ne le sait pas assez.
Cela veut dire que notre industrie a évolué. Tout le
but du Plan Marshall a été de réaliser des éco-
systèmes, c'est-à-dire de faire en sorte que, dans des
secteurs, nous ayons un réseau de petites et grandes
entreprises, de savoir-faire, de main d' uvre
qualifiée, de recherche et que tous ces éléments
fassent en sorte qu'un cercle vertueux se mette en
place. Il est clair que des entreprises sont toujours
intéressées industriellement, si elles trouvent autour
d'elles ce réseau qui peut sous-traiter, apporter de la
recherche,

 

de

 

la

 

haute

 

technologie.
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Un patron d'une grande entreprise présente en
Wallonie me disait, au travers du Plan Marshall

 
:

«

 
Vous savez, dans notre groupe qui est un groupe

mondial, probablement que les recherches que nous
faisons et les projets que nous défendons, nous les
aurions faits, mais nous ne les aurions
probablement pas faits en Wallonie, ou en tout cas
très

 
minoritairement

 
en

 
Wallonie

 
».

Il a pris deux éléments. Premièrement, nous
n'aurions pas été chercher des universités présentes
sur le territoire de la Wallonie. Cela signifie qu'en
termes de know-how, nous permettons à nos équipes
de chercheurs d'avoir accès à des savoirs auxquels
elles n'auraient pas pu avoir accès, ou auxquels elles
n'auraient pas pu être les premières à avoir accès, ce
qui est aussi un point important. Deuxièmement,
nous n'aurions probablement pas fait appel à des
entreprises sous-traitantes en Wallonie. Cet élément-
là me paraît cardinal dans la politique industrielle
que

 

nous

 

devons

 

mener.

 

Cardinal, pourquoi

 

? Parce que, lorsque nous
permettons à nos PME de ne plus simplement être
des entreprises à façon mais de s'inscrire de manière
beaucoup plus cohérente dans le descriptif d'un
produit, et donc de partager le know-how par rapport
à ce produit, cela permet à l'entreprise d'évoluer, de
monter en niveau et, de ce fait, d'avoir aussi accès,
de par ses propres capacités, à l'internationalisation.
Comme vous le savez, je pense que notre réseau de
PME, pour croître le volume global de la
Wallonie étant exigu en termes de capacité
économique -, doit aller au-delà des frontières.
D'ailleurs, c'est une des particularités de la Belgique,
contrairement à d'autres états membres de l'union,
que nos entreprises, dès qu'elles ont quelques
personnes, s'orientent à l'international. J'en avais été
étonné lors d'un colloque qui avait été organisé par
la Hongrie et dont j'avais présidé le groupe de
travail

 

«

 

internationalisation

 

».

Dans beaucoup d'états membres, on considère
que l'internationalisation est réservée aux grandes
entreprises et que les PME sont, soit des sous-
traitants de grandes entreprises qui exportent, soit
s'occupent du marché local, alors que, chez nous, si
je dis cela à la tribune, vous me répondrez tous, et à
juste

 

titre,

 

«

 

d'où

 

sortez-vous

 

?

 

».

Cet hiatus est cette particularité de notre
économie. Elle n'est pas partagée partout. Cela
signifie qu'au niveau européen, la notion de PME
n'est pas partagée par tous. D'où, hier, j'ai pu
présenter le small business act au niveau wallon tel
que le gouvernement l a adopté. C'est aussi une
politique industrielle. Je pense que nous ne pourrons
assurer le développement à long terme de notre
région

 

que

 

par

 

une

 

politique

 

industrielle

 

dynamique.

Que nous manque-t-il ? Premièrement, nous
considérons que la mondialisation est un invariant.

Je pense qu il faut avoir une véritable réflexion sur
la mondialisation, non pas pour la changer, car elle a
toujours existé, mais parce que, par contre, le laisser-
faire absolu mérite d être réglementé. En effet, il y

a une nuance entre faire du protectionnisme et se
laisser rentrer dedans comme dans du beurre, si
vous

 
me

 
permettez

 
l'expression.

 
Deuxièmement, il y a le déficit absolu d une

politique cohérente au niveau européen. Nous
sommes un géant économique et un nain politique.
Si le couple franco-allemand voulait faire autre
chose que des dîners, c'est-à-dire déposer une
politique industrielle cohérente, je pense que nous
passerions une étape positive. Il faut retrouver
l esprit des fondateurs de l Europe qui se dressait
sur des bases communes, qui équilibrait croissance
économique et protection sociale, et repartir sur une
vraie politique industrielle. L Europe en a un urgent
besoin. Nous ne transformerons pas l Europe en un
immense musée à ciel ouvert. Ou alors, si nous
échouons dans cette politique industrielle, nous
deviendrons effectivement un immense musée à ciel
ouvert.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. On sent bien qu on est face à un
défi complexe et passionnant. Parce que, sans doute,
il est complexe, j ai beaucoup apprécié cette réponse
dans laquelle on sent qu on met des idéologies au
placard. J'entends par «

 

idéologie

 

», des idéologies
politiciennes

 

dans

 

son

 

sens

 

le

 

plus

 

négatif

 

du

 

terme.

Par contre, il faut de l idéologie. On est vraiment
à un moment à la fois politique et socio-économique
où on a besoin d idéologie. J ai tendance à penser,
Monsieur le Ministre, que, si on nous mettait
ensemble, on trouverait plus facilement des accords
que

 

d autres

 

à

 

d autres

 

endroits.

Sincèrement, on sent à travers cette réponse, pas
seulement ce que j appelle la raison. Le constat peut
être dur et il faut pouvoir le faire, car si on ne part
pas d un constat tel qu il est, alors c est du rêve. On
sent également dans cette réponse l'ambition de
recadrer ce géant économique qui est un nain
politique.

Les solutions sont évidemment sur un plan
européen. La Wallonie seule ne peut pas tout
modifier et ne modifiera pas tout. Il est clair que des
décisions doivent être prises de manière
conjoncturelle

 

mais

 

aussi

 

structurelle.

Vous avez évoqué le Plan Marshall, mais vous
n'avez

 

pas

 

cité

 

le

 

Plan

 

Marshall

 

2.vert.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

  

Si,

 

je

 

l ai

 

dit

 

une

 

fois.
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M. Miller (MR). J'ai simplement une demande,
parce que M. le Ministre a mentionné les travaux
importants durant la présidence belge européenne.
Je me demandais s'il était possible que l'on puisse
avoir

 
un

 
document.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Je vais transmettre un document sur la
synthèse

 
de

 
ce

 
que

 
nous

 
avons

 
fait.

Mme la Présidente. Suite à la demande de M.
Miller, lorsque M. le Ministre nous transmettra le
document, il sera communiqué à tous les membres
de

 

la

 

commission,

 

plus

 

M.

 

Crucke

 

et

 

Mme

 

Zrihen.

QUESTION ORALE
 DE MME MEERHAEGHE À M.

MARCOURT,
MINISTRE DE L ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LA SITUATION DE LA SOCIÉTÉ BEST
MEDICAL À FLEURUS »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de Mme Meerhaeghe à M. Marcourt,
Ministre de l Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la
situation

 

de

 

la

 

société

 

Best

 

Medical

 

à

 

Fleurus ».

La parole est à Mme Meerhaeghe pour poser sa
question.

Mme Meerhaeghe (Écolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, la
société Best Medical de Fleurus est spécialisée dans
le secteur de la médecine nucléaire et de la
gammagraphie. Cette société est active au sein de
l Union européenne et emploie près de 100
personnes, mais elle est aujourd hui confrontée à
une

 

situation

 

délicate.

Depuis quelques temps, la société qui appartenait
à Nordion, se trouve dans des conditions
économiques inquiétantes et subit d ailleurs une
restructuration.

Ce plan de restructuration et le business plan
proposés par la direction ont été présentés mais ont
été rejetés, ce jeudi 20 octobre, par les syndicats qui
les

 

ont

 

jugés

 

non

 

crédibles.

Les syndicats ont surtout exprimé leurs craintes
quant à un business plan qui ne prévoit pas que la
société sorte de sa situation déficitaire dans les
quatre années à venir et ce, malgré que le business
plan tient compte d hypothèses financières liées à la
contribution

 

de

 

différents

 

acteurs.

Premièrement, il y a les actionnaires via les
investissements.

Deuxièmement, l IRE pourrait être sollicité pour
une éventuelle réduction des coûts. On pense
évidemment aux espaces, loyers et frais de structure,
pour

 
une

 
économie

 
d un

 
million

 
d euros.

Troisièmement, les employés via une réduction
de

 
la

 
masse

 
salariale.

Quatrièmement, une aide de la Wallonie via un
«

 

soutien financier pour garder l emploi

 

» à hauteur
d un million et demi d euros, renouvelable chaque
année.

Ce business plan se base, non seulement sur la
participation, semble-t-il, hypothétique de ces
différents acteurs, mais aussi sur des prévisions de
production favorables dont les chiffres sont
également

 

contestés

 

par

 

les

 

syndicats.

Monsieur le Ministre, je m interroge sur les
données annoncées par cette société et ce soutien
d un million et demi d euros annuel qui devrait être
octroyé

 

par

 

la

 

Wallonie.

Je souhaiterais, dès lors, recueillir les précisions
suivantes. Quelles sont les informations dont vous
disposez à propos de la situation économique de
Best Medical ? Le plan de restructuration et le
business plan sont-ils en mesure d apporter une
réponse crédible à cette situation ? Qu en est-il
d une éventuelle contribution financière de la
Wallonie ? Le montant d un million et demi d euros
est-il

 

exact ?

 

Cette

 

aide

 

serait-elle

 

renouvelable ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Députée, je regrette que la
commission n ait pas lieu demain, étant donné que
nous avons une réunion aujourd'hui avec les
représentants de Best medical. Ne croyez pas du tout
que cela soit organisé ou voulu. Je comprends la
frustration, et elle est encore plus grande dans mon
chef, puisque je ne sais pas vous donner un certain
nombre d informations et de réponses aux questions
que

 

vous

 

me

 

posez.

Effectivement, Nordion a vendu les actions de
l entreprise

 

au

 

groupe

 

Best

 

Medical.

Il y avait la volonté de Best medical de maintenir
l activité économique. Il est apparu, depuis le 31
mars, date de la cession, que le plan d entreprise n a
pas été réalisé, notamment parce que la concurrence
a été plus importante que prévu, mais aussi parce
qu'un certain nombre d investissements doivent être
faits

 

et

 

non

 

pas

 

encore

 

été

 

réalisés.
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Quelle

 
est

 
concrètement

 
la

 
situation

 
aujourd'hui

 
?

Une demande de réorganisation judiciaire a été
déposée auprès du tribunal de commerce. Nous
avions rencontré, avant cette demande, l entreprise
et nous allons la rencontrer aujourd'hui afin
d examiner avec elle les pistes de solutions pour
sortir de l ornière et permettre le maintien de
l activité économique sur base d un plan crédible.
C est là que la frustration commence, puisqu'ils vont
venir l expliquer aujourd'hui après-midi et que je
suis

 

devant

 

vous

 

ce

 

matin.

Je propose de vous tenir informée de la suite du
dossier sur base de ce que nous allons pouvoir faire.
Je ne dis pas que ce sera aujourd'hui après-midi vu
que, probablement, il va falloir examiner un certain
nombre d hypothèses. Par contre, dans les 15 jours,
je peux revenir devant votre commission. Un
contact sera pris par mes collaborateurs avec vous
pour vous tenir informée. De cette manière, vous
aurez, en temps voulu et opportun, une information
que je ne peux pas vous soumettre aujourd'hui
même.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). Merci, Monsieur
le Ministre. Effectivement, vous me voyez
relativement frustrée de votre réponse. Cela étant
dit, je comprends que, si votre réunion a lieu cet
après-midi, il vous est difficile de me donner des
éléments

 

plus

 

précis.

Vous conviendrez que la présentation de ce
business plan aux syndicats, avec des éléments tels
que ceux-là et sans avoir pris véritablement contact
avec la Région wallonne, est peut-être un peu
cavalier.

Quoiqu il en soit, puis-je vous demander d avoir
ces éléments d information dès que possible

 

? Peut-
être est-il envisageable d avoir une réponse écrite,
complémentaire à votre réponse orale, pas
nécessairement dans les 15 jours, mais avant ce
délai,

 

si

 

cela

 

vous

 

semble

 

raisonnable

 

?

QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« PENSER L'APRÈS DEXIA »

Mme la Présidente. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Bolland à M. Marcourt,
Ministre de l Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
« penser

 

l'après

 

Dexia ».

La parole est à M. Bolland pour poser sa question.

M. Bolland (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le 12 octobre,
le parlement a organisé un débat sur la situation
découlant du démantèlement du groupe Dexia qui a
permis de mesurer la nécessité de conjuguer
l urgence et la vision à tout le moins, à moyen
terme. Qu est-ce que le long terme en politique et en
économie

 
?

Ce débat a surtout permis de mieux comprendre
certains enjeux urgents et visibles, comme, tout
particulièrement, la situation du Holding communal.
Le dossier évoluant quotidiennement, je reviens vers
vous à propos de points concernant directement vos
compétences.

La région, la Wallonie, pour intervenir dans la
recapitalisation de certaines entreprises, a utilisé le
véhicule de la FIWAPAC. La FIWAPAC est ainsi
intervenue dans Dexia, mais aussi dans Ethias, qui
est évidemment un dossier très proche pour de
multiples

 

raisons.

Dans ce contexte, je voudrais avoir vos
éclaircissements sur deux points, Monsieur le
Ministre, l'un est technique et l'autre davantage
stratégique.

Sur le plan technique, je désirerais obtenir des
précisions sur les conséquences du démantèlement
du groupe Dexia sur la FIWAPAC et, par voie de
conséquence, sur la Wallonie via la SRIW. Ce
démantèlement pose-t-il un problème affectant
l action de la FIWAPAC

 

? Je ne parle pas de
l action

 

cotée

 

en

 

bourse,

 

puisqu elle

 

ne

 

l est

 

pas.

Par ailleurs, la région est aussi actionnaire
d'Ethias via la FIWAPAC. De quelle manière le
démantèlement du groupe Dexia affecte-t-il notre
participation dans Ethias

 

? Comment affecte-t-il
Ethias

 

lui-même

 

?

Sur le plan stratégique, dans le cadre du
traitement d urgence du problème Dexia, certains
ont émis l'idée de la création d un groupe bancaire
belge sur les cendres de Dexia. On peut parler de
cendres, puisque le management a déjà annoncé
qu il

 

cherchait

 

à

 

changer

 

de

 

nom.

Je me suis exprimé, en séance plénière, en
défaveur de cette idée, pour des raisons
institutionnelles.

D abord, le poids de la réforme de l'État va dans
le

 

sens

 

d un

 

renforcement

 

des

 

régions.

 

Ensuite, il y a des raisons économiques. En effet,
le marché financier des pouvoirs locaux sera de
moins en moins national et de plus en plus régional,
tandis qu'une entreprise doit être en phase avec son
marché.
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Ensuite, il y a des raisons sociologiques, compte
tenu du poids respectif et de la représentativité des
différentes composantes régionales de l'État dans les
rouages internes et les organes de décision
opérationnels.

Aujourd hui, ce dont la Wallonie a besoin, ce
n est pas d une grande banque belge, surtout à
l'image de celles qui ont lâchement abandonné notre
sidérurgie et notre industrie dans les années 1970.
Nous avons besoin d'outils adaptés aux défis lourds
que notre région doit relever. Faut-il encore rappeler
l'exemple de la Flandre qui a mis dans un contexte
tout à fait spécifique et à sa manière, un modèle de
financement adapté à ces défis régionaux

 

? C'est,
pour

 

faire

 

court,

 

le

 

modèle

 

KBC.

Un certain nombre d'éléments de la réflexion me
semblent rassemblés. Les pouvoirs locaux sont, dit-
on, le plus gros investisseur de Wallonie en
investissements cumulés. La banque des communes
est en cours de restructuration majeure. Elle sera
d'ailleurs sans doute, dans un délai de cinq ans
maximum, peut-être revendue et je ne vois pas à qui
d'autre elle le serait qu'à un investisseur privé,
compte tenu de la pécuniosité générale des pouvoirs
publics. Par ailleurs, la Wallonie, dispose d'outils et
de participations qui peuvent, dans une large
mesure, être considérés comme les pièces d'un
puzzle qui, bien rassemblées et mises en uvre,
pourrait déboucher sur une réorganisation, une
dynamisation des instruments financiers au service
du développement économique de la Wallonie.
Avez-vous

 

quelques

 

réflexions

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

(M. Noiret, Vice-Président, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Député, en 2008, la Région
wallonne a effectivement participé à l'augmentation
de capital de Dexia par l'intermédiaire de la
FIWAPAC, agissant en mission déléguée pour
compte de la Région wallonne. Nous avons acquis
35 millions d'actions pour un montant un peu
inférieur

 

à

 

350

 

millions

 

d'euros.

Nous avons aussi, dans le cadre de ces
opérations, pris 25 % plus une action au capital de la
société Ethias finance, à concurrence de 500
millions

 

d'euros.

Ces deux opérations ont été financées à
concurrence d'environ 300 millions d'euros par des
apports en numéraire par deux sociétés
d'investissement régionales la SRIW et la
SOGEPA et, pour le solde, par des emprunts
bancaires

 

qui

 

bénéficient

 

de

 

la

 

garantie

 

régionale.

S'agissant d'actions en missions déléguées, les
opérations comptables sont inscrites dans les
comptes d'ordre, c'est-à-dire hors bilan, de telle
manière que la situation de Dexia n'affecte pas la
situation bilantaire de la FIWAPAC. Néanmoins,
cela a un impact puisqu'il faut continuer à assurer la
charge des emprunts pour financer ces opérations.
Or, il est fort probable qu'en raison des actifs restant
au sein de Dexia SA après l'opération de scission
donc, la vente par appartements -, nous ne pouvons
espérer que les dividendes que Dexia pourrait
donner seraient de nature à couvrir l'intégralité du
coût

 

en

 

intérêts

 

et

 

en

 

capital.

Nous devons dès lors, aujourd'hui, assurer les
déficits de trésorerie générés par l'insuffisance de
revenus de la FIWAPAC. Je voudrais indiquer
simplement qu'Ethias se trouve dans une situation
très différente de celle de Dexia et que les premiers
résultats du plan Visa pour l'avenir, mis en place par
le nouveau management, en 2009, porte déjà et je
connais votre attachement à cette entreprise ses
fruits. C'est d'ailleurs grâce à cela que la société a pu
procéder à des réductions de valeur sur sa
participation à Dexia, puisque celle-ci avait été
inscrite dans ses livres pour un montant de 2,8 euros
l'action. Je rappelle que l'augmentation de capital
faite par l'ensemble des pouvoirs publics était à 9,9,
mais que certains avaient acquis, dans le passé, des
actions

 

à

 

des

 

montants

 

encore

 

bien

 

plus

 

importants.

L'accord intervenu entre la Commission
européenne et le Groupe Ethias dans le cadre de sa
restructuration prévoit en effet qu'Ethias réduise son
exposition

 

à

 

l'action

 

Dexia

 

de

 

90 %.

L'opération est en voie d'être finalisée et il faut
aujourd'hui terminer cela. Je pense que, dans les
semaines qui viennent, si tout le monde peut
contribuer

 

à

 

la

 

solution,

 

nous

 

y

 

arriverons.

Pour ce qui est du financement des
investissements réalisés par les pouvoirs locaux,
nous savons tous que c'est un investissement
important et qu'il mérite, ne fût-ce que d'un point de
vue

 

économique,

 

une

 

attention

 

particulière.

C'est pourquoi, dès le début de la crise de 2008,
j'ai plaidé pour la mise en uvre du schéma de
scission de Dexia, ce qui aurait pu permettre, si elle
avait été faite à temps et à heure, de se concentrer
sur le marché domestique où l'équilibre entrée-sortie
était nettement plus favorable que sur l'ensemble du
groupe

 

Dexia

 

lui-même.

Ce que nous devons faire aujourd'hui, c'est
examiner comment, effectivement, les communes
qui sont parmi les gros utilisateurs de Dexia peuvent
continuer à bénéficier des services auxquelles elles
ont

 

droit.
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Vous avez abordé la question de l'avenir de cette
banque. Personnellement, je pense que l'idée de
remettre tout de suite la banque sur le marché et
d'avoir un investisseur privé qui viendrait se
l'accaparer n'est peut-être pas la plus idoine par
rapport

 
à

 
la

 
situation

 
que

 
nous

 
vivons.

Alors que la Belgique bénéficiait de deux
grandes banques même si on ne pouvait plus les
qualifier de deux grandes banques belges,
puisqu'elles étaient toutes les deux binationales -,
nous nous retrouvons aujourd'hui en déficit d'offres
bancaires locales. Je dirais que l'offre bancaire
locale est encore plus en déficit dans la partie sud du
pays que dans sa partie nord. Je rejoins votre
préoccupation

 

: comment assurer, que ce soit pour
des individus, des citoyens, pour des collectivités,
pour des entreprises petites, moyennes ou grandes
entreprises, le maintien d'une offre de qualité dans
les services

 

? Sur la question de la politique
industrielle, nous avons abordé cette notion de
service de qualité. Il est clair que l'accès au
financement est un problème important, et je
parlerai bien évidemment, dans les jours et les
semaines qui viennent, avec mon collègue Paul
Furlan qui est plus directement en charge de la
problématique communale, pour examiner avec lui
toutes les pistes qui nous permettraient d'assurer à
long terme le développement de la région et la
réponse aux demandes de financement que nos
institutions ou nos concitoyens pourraient faire dans
ce

 

cadre.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour les éléments techniques
d'information desquels on peut surtout se réjouir,
comme vous l'avez souligné, qu'Ethias, qui se
trouvait dans une situation extrêmement délicate, en
sort dans le cadre de l'accord passé avec la
commission et que tout cela semble bien respecté et
en cours. C'est un point très réjouissant et très
encourageant. Je me réjouis aussi de ce que vous
venez de dire dans les contacts que vous aurez avec
votre collègue, M. Furlan, et au sein du
gouvernement, puisque cela me semble bien être un
enjeu majeur dans le contexte de mouvement actuel
généralisé. C'est un enjeu majeur que de maintenir,
vous le dites très bien, une qualité de service à tous
niveaux et une qualité de service bancaire pour les
communes, certainement, compte tenu de leur poids
en termes d'investissements, mais aussi pour tous les
autres acteurs économiques en Wallonie. Par rapport
à l'idée de vente, de privatisation, et caetera, je fais
confiance à votre sens légendaire du pragmatisme,
et au pragmatisme du Wallon d'une façon générale,
pour aborder les choses avec sérieux et trouver des
situations ainsi que des solutions originales, mais
surtout

 

efficaces.

QUESTION ORALE

 DE M. BAYET À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE SCHÉMA D'IMPLANTATIONS
COMMERCIALES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bayet à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et
des Technologies nouvelles, sur «

 

le schéma
d'implantations

 

commerciales

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bayet (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis
plusieurs mois maintenant, le gouvernement
travaille à l'élaboration du schéma d'implantations
commerciales dans le but de développer en Wallonie
une stratégie cohérente en la matière. Vous aviez
d'ailleurs lancé, le 17 mai 2010, un appel d'offres
général qui portait sur la réalisation de ce schéma
régional

 

de

 

développement

 

commercial.

Un peu plus d'un an plus tard, je souhaiterais
savoir, Monsieur le Ministre, où nous en sommes
dans ce travail. Quand peut-on espérer avoir
connaissance de ce schéma et pourrait-on déjà
disposer d'éléments qui pourraient nous éclairer un
minimum

 

sur

 

ce

 

contenu

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Monsieur le Président, Monsieur le
Député, le premier document, qui s'intitule
«

 

Analyse fine de la situation du commerce en
Wallonie

 

», est en cours de finalisation. Le travail
réalisé est documenté sur la base de nouvelles
données statistiques qui ont été collectées en 2010 et
2011. Celui-ci illustre notamment, pour chacune des
communes

 

wallonnes,

 

leur

 

zone

 

d'influence.

Au-delà de cet aspect visuel, ce document
contiendra

 

notamment

 

:
une analyse juridique précise, à la lumière de
la directive service, des possibilités existantes
de

 

régulation

 

du

 

commerce

 

en

 

Wallonie

 

;
une analyse économique du commerce selon
les

 

trois

 

grands

 

types

 

d'achats

 

suivants

 

:
les biens de consommation courante
qui concernent tout ce qui touche à
l'alimentation

 

en

 

général

 

;

 

les biens de consommation légers semi-
courants qui recouvrent l'équipement
de la personne, ainsi que de la maison
et

 

des

 

loisirs

 

;

 

les biens de consommation lourds semi-
courants qui recouvrent les produits
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lourds d'équipement de la maison et
des

 
loisirs

 
;

une référenciation portant sur les dispositifs
mis en uvre par nos voisins. Dans ce cadre,
les cas de la Flandre, des Pays-Bas, de
l'Allemagne, du Luxembourg, de la France et
de

 
la

 
Grande-Bretagne

 
ont

 
été

 
étudiés

 
;

enfin, deux scénarios d'évolution du
commerce en l'absence de régulation, ce qui,
au passage, permettra de mettre en évidence
les conséquences de cette absence de
régulation.

À ce stade et sur base de ce qui m'a été indiqué
comme je vous l'ai dit, le document n'est pas

finalisé

 

-,

 

nous

 

pouvons

 

constater

 

que

 

:
les surfaces commerciales sont adéquatement
réparties sur le territoire en fonction du
nombre

 

d'habitants

 

;
75 % des Wallons font leurs achats courants
dans leur commune et ne constatent pas de
dysfonctionnements majeurs pour les
implantations commerciales de ce type de
biens

 

;
90 % des surfaces relatives aux biens semi-
courants légers sont concentrés dans des
modules. Un module en milieu urbain est une
concentration d'au moins 50 commerces
totalisant plus de 5 000 m2 de vente, tandis
qu'un module en milieu périphérique est une
concentration d'au moins 5 commerces
totalisant

 

plus

 

de

 

5 000

 

m2

 

de

 

vente

 

;
44 % des surfaces commerciales totales en
Wallonie concernent des biens de
consommation semi-courants lourds et près
de la moitié de ces surfaces se trouvent hors
module. Ici, la question du développement en
périphérie

 

se

 

pose.

Cette analyse met en avant, de manière plus
objective, le sentiment plus intuitif que j'avais sur la
question

 

des

 

implantations

 

commerciales,

 

à

 

savoir

 

:
que les questions sont relativement
circonscrites, particulièrement quand on sait
que 17 communes, qui représentent plus d'un
million d'habitants, concentrent 2,5 millions
de m2 de surfaces commerciales sur les 5,5
millions

 

au

 

total

 

;

 

qu'il est encore possible de concevoir une
régulation, dans la mesure où il s'agit de
rencontrer des objectifs poursuivant des
raisons

 

impérieuses

 

d'intérêt

 

général.

 

Reste maintenant à proposer les critères les plus
adéquats qui permettront le développement de cette
importante activité économique, tout en garantissant
que les problèmes, circonscrits comme je viens de le
dire, puissent trouver le mode de régulation le plus
adéquat.

Prochainement, dès que le premier document sera
terminé, je prendrai contact avec mon collègue, M.
le

 

Ministre

 

Henry.

Enfin, je compte également profiter de la
dynamique lancée par la mise en place de ce schéma
pour réfléchir à l'instauration, en Wallonie, avec
mon collègue Philippe Henry, d'un maître-architecte
ou bouwmeester, tel que nous le connaissons
notamment en Région de Bruxelles-capitale, mais
peut-être avec des modalités différentes. Ce n'est pas
parce qu'on fait quelque chose à Bruxelles-Capitale
qu'il faut nécessairement le reproduire à l'identique
en

 

Wallonie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Je tiens vraiment à remercier
M. le Ministre. Même si l'étude n'est pas terminée, il
nous a quand même donné toute une série
d'éléments

 

nouveaux

 

sur

 

l'état

 

de

 

son

 

avancement.

Je lui propose d'y revenir dans quelques mois,
dès que cette étude sera terminée, parce qu'il
imagine bien que j'ai un tas de questions et
d'éléments

 

sur

 

ce

 

sujet.

Vous avez déjà une date limite, Monsieur le
Ministre

 

?

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles.

  

Non.

INTERPELLATION
DE M. MILLER À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LES FONDS EUROPÉENS OCTROYÉS À
LA PROVINCE DE HAINAUT »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Miller à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et
des Technologies nouvelles, sur «

 

les fonds
européens

 

octroyés

 

à

 

la

 

province

 

de

 

Hainaut

 

».

La parole est à M. Miller pour développer son
interpellation.

M. Miller (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, mon
interpellation ne s'inscrit pas dans une volonté
d'opposition mais vraiment dans une demande
d'information.

Je fais suite à une interpellation que je vous ai
adressée lors d'une précédente réunion de notre
commission et dans le cadre de laquelle vous
reconnaissiez que la situation économique était
préoccupante dans la Province de Hainaut, ce que
nous

 

savons

 

tous.
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Je souhaiterais aujourd hui recevoir des
informations relatives aux aides européennes
accordées depuis plus d un quart de siècle au
Hainaut, et surtout aux résultats de ces aides. Cela
est d autant plus nécessaire qu avec l élargissement,
le nombre de régions défavorisées c est le triste
titre du Hainaut va en augmentant. Les subsides
européens vont-ils continuer à être versés au
Hainaut, et dans quelles proportions

 
? La

Commission européenne, vous le savez, a déposé
des propositions afin de mieux cibler, après 2013, la
distribution de fonds structurels aux régions
défavorisées.

La nouvelle stratégie mise en place par l UE
ambitionne de relever, en l espace de dix ans, le
taux d emploi à 75

 

% de population active, réduire la
pauvreté, stimuler la recherche et la formation, et
mieux protéger l environnement. De plus, l octroi
de fonds structurels ferait, à l'avenir, l objet de
«

 

contrats

 

» avec les différents États membres qui
fixeraient une série d objectifs «

 

clairs et
mesurables

 

» assortis de priorités thématiques, ainsi
que

 

de

 

normes

 

de

 

gestion

 

plus

 

rigoureuses.

 

Monsieur le Ministre, je tiens vraiment à dire que
je n inscris pas mon propos dans la critique aisée et
souvent répétée à l'égard du Hainaut, critique portée
par ceux qui savent tout mieux que tout le monde, et
pour qui cet argent, cette manne européenne,
n aurait servi à rien ou quasiment à rien, et aurait été
galvaudée dans des projets inutiles. Je souhaite
entendre de votre part une analyse plus objective, ne
dissimulant rien des difficultés, voire des échecs,
mais aussi les éléments positifs de nature à
permettre aujourd hui au Hainaut de retrouver le
chemin de l emploi et de la prospérité. Pourriez-
vous donner des chiffres concernant cette aide
européenne

 

? À quoi a principalement servi cet
argent

 

? Quelles réalisations ont apporté des
résultats

 

? Quelles sont celles qui ont échoué

 

?
Quelles sont celles qui ont besoin de davantage de
temps pour apporter des résultats positifs

 

? C'est un
élément important, un facteur important, parce que
certains investissements ont été réalisés, qui ne sont
pas des investissements dont on peut exiger un
return

 

immédiat.

Ce qui m importe ici, c est surtout d avoir votre
analyse de la situation. Quel regard portez-vous sur
les subsides européens dont le Hainaut a bénéficié,
et surtout l usage qui en a été fait

 

? Être considéré
depuis 26 ans comme région sous-développée est,
vous en conviendrez, inquiétant. Comment
l expliquez-vous ?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Avant d'aborder l'impact des
interventions des fonds structurels en province du

Hainaut, je souhaiterais d'abord revenir sur quelques
éléments budgétaires. La Province du Hainaut a
bénéficié, et bénéficie toujours, de financements
européens importants qui lui permettent de rattraper
son

 
retard

 
par

 
rapport

 
à

 
d'autres

 
régions

 
européennes.

Au travers de l'Objectif 1 - programmation 1994-
1999 -, la Commission européenne a octroyé à la
Région wallonne une somme de 730 millions
d'euros pour amorcer le processus de redéploiement
économique

 

de

 

la

 

Province

 

du

 

Hainaut.

Pour le phasing out de l'Objectif 1 -
programmation 2000-2006 -, ce sont plus de deux
milliards d'euros qui ont été affectés à la mise en

uvre de projets, soit 1,6 milliard d'euros investis
dans le cadre du Fonds européen de développement
régional et plus de 400 millions investis dans le
cadre

 

du

 

Fonds

 

social

 

européen.

Dans le cadre de la programmation 2007-2013
«

 

Convergence

 

», c'est plus de 1,1 milliard qui a été
octroyé au Hainaut au travers du FEDER et 378
millions pour le FSE, donc environ 1,5 milliard par
rapport

 

aux

 

2

 

milliards

 

précédents.

Ces programmes, la répartition par axes et les
budgets y afférents ont été approuvés, chacun pour
ce qui les concerne, par le Gouvernement wallon et
la

 

Commission

 

européenne.

Je ne rentrerai pas plus en détail dans la
présentation de ces différents objectifs, la
coordination des fonds structurels ressortissant des
compétences du Ministre-Président du
Gouvernement

 

wallon.

Je comprends l'intérêt qu'il y a de se préoccuper
des fonds structurels, sujet à juste titre souvent
évoqué, notamment en regard de l'ampleur des
moyens

 

qui

 

y

 

sont

 

consacrés.

D'une manière générale, je veux réaffirmer
l'importance des efforts consentis en matière de
gouvernance et de sélection des projets au cours des
programmations successives. La mise sur pied de la
task force chargée de la sélection des projets et la
très faible marge de man uvre laissée au
gouvernement de déroger aux décisions de la task
force

 

constituent

 

de

 

très

 

bons

 

exemples.

Le concept de métropolisation et de
concentration des fonds sur des projets structurants
à effet d'entraînement en est un autre. Différentes
études soulignent très positivement la concentration
des

 

moyens

 

sur

 

les

 

grands

 

pôles

 

urbains.

La mise en place du concept de portefeuilles de
projets génère, elle aussi, des plus-values en termes
de synergies entre opérateurs dans la concrétisation
des

 

actions.
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Je veux également souligner que les fonds
octroyés par l'Europe ont été affectés en appui des
politiques structurantes de redéploiement du
gouvernement

 
: le Contrat d'avenir pour la Wallonie

à l'époque, le Plan Marshall 1 ensuite, et le Plan
Marshall 2.vert aujourd'hui, maximisant la
complémentarité entre eux, concept promu par la
Commission

 
européenne.

Revenons-en au bilan, ainsi que vous l'avez
demandé. En ce qui concerne le phasing out de
l'Objectif 1, plus d'1,1 milliard d'euros a été
consacré à l'axe 1 traduisant les préoccupations de
l'Europe en matière d'investissement. Cet axe
promeut et développe les aides à l'investissement
ciblées, le soutien à la création d'activités ainsi que
le

 

développement

 

de

 

l'esprit

 

d'entreprendre.

Succinctement, je peux dire que les 304
entreprises soutenues dans leurs projets
d'investissement, pour lesquelles la condition
d'emplois est échue, ont d'ores et déjà permis la
création effective de 5

 

575 emplois. 371
interventions des invests hennuyers, pour le volet
capital-risque, ont permis de venir en aide à 280
PME, de créer 1

 

616 emplois et de consolider 6

 

086
équivalents temps plein. Enfin, 440 audits
d'accompagnement ont été réalisés par les
opérateurs actifs dans le domaine de l'animation
économique.

La mesure 1.3 «

 

Équipement d'infrastructures
d'accueil

 

» a permis à 26 entreprises de bénéficier de
8 bâtiments-relais nouvellement construits et
l'aménagement, entre autres, du parc Initialis à
Mons, de la plate-forme logistique de Garocentre ou
encore de l'incubateur en biotechnologie IBMM

 

à

 

Gosselies.

 

Pour la programmation 2007-2013, dans les
compétences qui sont les miennes, 300 millions sont
consacrés aux mesures de soutien à l'investissement
aux entreprises hennuyères, plus de 130 millions ont
été libérés en faveur des trois Invests actifs dans la
Province du Hainaut Invest Mons Borinage-
Centre, Sambrinvest et Hoccinvest -, et 35 millions
sont répartis dans les deux structures de
coordination de l'action régionale en matière de
stimulation économique ainsi que dans les
incubateurs

 

en

 

économie

 

sociale.

Pour l'année 2010, à titre d'exemple, cela
correspond, pour la mesure dédiée aux aides à
l'investissement, à 17 nouveaux dossiers approuvés,
correspondant à des investissements
supplémentaires en Hainaut de près de 220 millions.
Le dossier le plus emblématique de cette mesure est
sans conteste celui de H&M, générateur à lui seul de
plus de 300 emplois directs à ce jour. Nous
pourrions aussi citer Johnson & Jonhson qui en a
fait

 

bien

 

plus.

Dans le domaine de l'ingénierie financière, et
plus particulièrement de la garantie et du micro-

crédit, on peut souligner les premières interventions
de cette action

 
: 107 engagements au bénéfice de

106 entreprises pour un montant total de 2

 
134

 
064

euros. En matière de capital à risque, les prêts
octroyés pour plus de 50 millions d'euros permettent
de soutenir des investissements de plus de 176
millions

 
d'euros.

Il faut également souligner les nombreuses
actions réalisées en animation économique et en
économie plurielle, notamment les
accompagnements en matière de création et de
reprise

 

d'entreprises.

Enfin, 44 millions sont dédiés aux infrastructures
d'accueil structurantes et à l'accessibilité aux pôles
de développement. Les dossiers-phares de cette
mesure sont ceux de l'Écopôle à Farciennes, du
Negundo Innovation Center à Tournai et du Centre
du

 

design

 

à

 

Mons.

On le voit, les programmes européens en Hainaut
ont permis et permettent encore actuellement de
générer des résultats importants, tant sur le plan
qualitatif que sur le plan quantitatif. Un certain
nombre d'actions nécessitent des délais importants
de mise en uvre, ou sont sujets à des délais
importants d'apparition de résultats. C'est inhérent
aux politiques structurantes, visant à assurer la
reconversion des structures économiques et sociales
d'une

 

région

 

sur

 

le

 

long

 

terme.

Ces programmes ont permis de développer en
Hainaut, mais également au niveau wallon, des
stratégies de développement socio-économique
cohérentes et intégrées, et des politiques innovantes
en phase avec les orientations européennes. Ils ont
notamment été le laboratoire des politiques
d'animation économique et technologique, de
clustering,

 

ou

 

encore

 

d'ingénierie

 

financière.

Sur le plan quantitatif, les résultats présentés
montrent l'ampleur des efforts consentis pour
assurer le rattrapage socio-économique de la
province qui nécessitait de refonder les bases de la
croissance, de recréer un esprit d'entreprise, de
ramener de l'activité dans la zone. L'attraction
d'investisseurs étrangers et de grandes entreprises,
l'implantation de centres de connaissances
importants en Hainaut sont aussi des conditions
importantes de la relance d'une dynamique de
croissance.

Les résultats sont probants sur le plan micro-
économique. Au plan macro-économique, en termes
relatifs, la province du Hainaut reste derrière la
moyenne européenne, avec un indice de 76

 

% en
2009. Il faut cependant souligner que le déclin a été
enrayé, et l'écart de croissance entre le Hainaut et les
moyennes wallonne et belge a été réduit. Les
dynamiques positives enclenchées ont permis de
contrebalancer les dynamiques de reconversion
toujours à l' uvre dans la province. Il s'agit en effet
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d'un effort de reconversion à long terme, nécessitant
de mobiliser l'ensemble des potentiels présents dans
la

 
province.

Même si les structures économiques de cette
province sont encore fragiles et en reconstruction,
en particulier dans le contexte de la crise actuelle, il
est important de maintenir les efforts soutenus et
cohérents sur une longue période. À cet égard, nous
restons attentifs aux propositions que la
Commission européenne élabore pour la période de
programmation

 

2014-2020.

(Mme Bertouille, Présidente, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

Ces propositions pour la future programmation
visent à la poursuite d'une politique de cohésion
ambitieuse sur l'ensemble du territoire européen,
selon l'approche qui a prévalu pour la période 2007-
2013. Elles maintiennent la priorité principale sur le
soutien aux régions et États membres les plus
défavorisés régions dont le PIB est inférieur à
75

 

% de la moyenne UE à 27 et États membres dont
le revenu national brut est inférieur à 90

 

% de la
moyenne UE 27 qui bénéficieront de la part la
plus importante du budget. Ces moyens seront
essentiellement orientés vers les 12 nouveaux États
membres.

Par ailleurs, la Commission propose de créer une
nouvelle catégorie de régions

 

: les régions en
transition. Cette catégorie nous intéresse, parce
qu'elle devrait couvrir les régions dont le PIB par
habitant se situe entre 75

 

% et 90

 

% de la moyenne
de l'Union européenne. Elle concernerait donc
quatre provinces wallonnes

 

: le Hainaut, Namur,
Luxembourg et Liège. Cette proposition rencontre
une demande exprimée par la Wallonie et la
Belgique afin de mieux prendre en compte les
spécificités de ces régions intermédiaires qui
présentent des besoins importants en matière de
reconversion notamment, et sont également plus
vulnérables

 

aux

 

conséquences

 

de

 

la

 

crise.

Il s'agit, à ce stade, des propositions initiales de la
Commission, qui seront débattues au Conseil
européen dans les mois à venir, dans le contexte
plus large du débat sur le cadre financier pluriannuel
de l'union. Ce n'est qu'à l'issue de ce débat, attendue
au plus tôt pour la fin 2012, que nous serons
définitivement fixés sur le sort réservé aux régions
belge

 

et

 

wallonne

 

en

 

particulier.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Je remercie le ministre pour
sa réponse très complète. Je la relirai avec beaucoup
d'intérêt parce qu'il y a énormément de données.
C'était le sens de ma question mais je crois qu'il y a,
dans la réponse apportée par M. le Ministre, des
éléments

 

d'encouragement

 

réels

 

pour

 

le

 

Hainaut.

Je le remercie donc pour cette réponse et nous
resterons, bien entendu, attentifs à ce débat
européen.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
L'incident

 
est

 
clos.

QUESTION ORALE
 DE MME ZRIHEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« L'AVENIR DE DUROBOR »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Zrihen à M. Marcourt,
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce
extérieur et des Technologies nouvelles, sur
«

 

l'avenir

 

de

 

Durobor

 

».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa
question.

Mme Zrihen (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, cela fait
plusieurs fois que je vous interpelle sur la situation
de la société Durobor qui, comme vous le savez, est
située à Soignies et emploie près de 400 personnes.
Elle

 

vit

 

une

 

situation

 

extrêmement

 

difficile.

Placée, le 16 juillet, en procédure de
réorganisation judiciaire, elle a ensuite suscité
l'intérêt de plusieurs candidats-repreneurs, dont
certains se sont désistés. Actuellement, seul le
candidat DECOVER est mis en avant dans la presse.
L intention qui lui est prêtée de procéder à une
restructuration en profondeur a conduit à un
mouvement de grève d une journée et à une
manifestation des travailleurs dans les rues de
Soignies. Après cette semaine de congé de
Toussaint, il faut bien constater que les travailleurs
sont toujours dans l expectative, bien que plusieurs
visites du repreneur aient eu lieu dans l'entreprise et
que, de l'avis de plusieurs, ces visites semblent d'un
grand

 

sérieux.

La situation de Durobor a-t-elle évolué

 

?
Combien de candidats-repreneurs sont actuellement
en lice

 

? Quelles sont les conditions de reprise, tant
au niveau du maintien des trois lignes de production
que de l emploi et, éventuellement, de la
préservation des conventions collectives de travail et
des

 

primes

 

aux

 

travailleurs

 

?

Vous avez rappelé, fin octobre, la volonté de la
Région wallonne d apporter des fonds à un plan
financier privilégiant le maintien de l activité, tout
en précisant que le processus de reprise ne se ferait
pas sans difficultés, tant en termes
d investissements, de production qu en termes
d emploi.
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L'entreprise Durobor représente un bassin
d'emploi pour la région du Centre, comme peut
l'être, à un autre degré, Arcelor dans la région
liégeoise.

Je ne doute dès lors pas que vous pourrez
m apporter tous les éclaircissements nécessaires par
rapport à la situation de la gobeleterie sonégienne
dont on me dit que les décisions se prendront plutôt
à la fin du mois que, comme prévu, le 9 ou le 10
novembre.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Madame la Présidente, Madame la
Députée, comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire,
nous avons reçu un certain nombre de marques
d'intérêt

 

pour

 

une

 

reprise

 

de

 

Durobor.

Parmi ceux-ci, la plupart privilégiait le rachat du
fonds de commerce et de la marque, par rapport au
maintien

 

d'un

 

site

 

de

 

production.

Toutefois, nous avons reçu une marque d'intérêt
d'un consortium qui apparaît comme
complémentaire. C'est DECOVER et le fonds
d'investissement H2 qui, ensemble, ont marqué leur
souhait de pouvoir reprendre une partie des activités
de Durobor. Les consultants que la SOGEPA, à ma
demande,

 

ont

 

mandaté,

 

ont

 

privilégié

 

cette

 

option.

Le bureau de consultance travaille d'ailleurs en
collaboration avec mes collaborateurs de la
SOGEPA et les autres administrations régionales et
fédérales

 

dans

 

ce

 

dossier.

Une réunion avec l'ensemble de ces participants
s'est tenue lundi 7 novembre afin que les repreneurs
éventuels puissent obtenir des réponses à leurs
questions et avoir toutes les réponses utiles à la
constitution du dossier. Il est clair que la lenteur du
dossier est interpellante car les travailleurs attendent
et vivent dans l'incertitude mais, d'un autre côté,
c'est aussi un signe du sérieux avec lequel l'analyse
est

 

faite.

Par ailleurs, une réunion avec des représentants
de mon cabinet et du cabinet de M. le Ministre
Henry, en présence des repreneurs, a eu lieu le 8
novembre dernier à propos de la problématique de la
pollution.

 

Au cours de cette réunion, une partie du plan
proposé par les repreneurs a pu nous être
communiquée, mais il est toujours en voie de
finalisation.

Un des problèmes qui se posent concerne
l'impact financier des investissements, qui doivent

être importants pour assurer la compétitivité du
groupe.

Lors d'une rencontre avec des représentants de la
FGTB hier, j'ai indiqué que nous savions que la
totalité du personnel ne serait pas reprise dans ce
plan et qu'il faudrait dès lors examiner la possibilité
que l'impact social soit le plus acceptable possible.
C'est toujours difficile de parler de ces choses-là et
il est clair que nous devrons examiner les
conséquences, notamment en termes de prépensions
ou

 

autres

 

sur

 

l'emploi.

Nous continuons à travailler. Je dirais
qu'aujourd'hui, nous attendons effectivement avec
l'espoir que, d'ici la fin du mois, nous puissions
avoir un plan complet. C'est une course contre la
montre puisque, d'une part, nous devons être sérieux
et avoir un plan industriel complet et, d'autre part,
les moyens de trésorerie de l'entreprise sont, comme
vous le savez, extrêmement faibles. Nous devons
donc en permanence examiner les choses.
Cependant, soyez certaine que nous ferons tout ce
qui est en notre pouvoir dans ce dossier pour lui
assurer

 

une

 

pérennité.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Merci, Monsieur le
Ministre.

Il est clair que le sérieux avec lequel ces
repreneurs travaillent et la volonté qu'ils ont
exprimée de pérenniser l'entreprise, quand on voit le
montant des investissements qu'ils ont évoqué, nous
laissent à penser que, peut-être, pour une fois, nous
avons, non pas un prédateur mais peut-être un
véritable entrepreneur qui mesure à la fois
l'expertise, la compétence et la place stratégique que
pourrait avoir Durobor sur un échiquier particulier
du verre, même au niveau européen. En effet, je
crois savoir qu'une partie serait française, qu'une
autre

 

serait

 

hollandaise

 

et

 

qu'une

 

autre

 

serait

 

belge.

L'angoisse des travailleurs continue de s'exprimer
par rapport à tout ce volet social, dans un contexte
que nous savons extrêmement difficile. J'espère que,
dans des délais très brefs, nous arriverons à des
décisions qui permettront de ne pas avoir une
situation qui, sur le plan social, serait dramatique et,
en même temps, qui pourrait donner un avenir et des
perspectives à ces entreprises. Il faudra sans doute
que chacun y mette du sien, mais je pense que pour
la première fois, nous avons un repreneur et pas un
prédateur, ce qui est assez rare par les temps qui
courent.

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
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DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES
TECHNOLOGIES NOUVELLES,

SUR
« L'ÉQUIPEMENT INFORMATIQUE DANS

LES ÉCOLES DE MONS BORINAGE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Marcourt, Ministre
de l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et
des Technologies nouvelles, sur «

 
l'équipement

informatique

 

dans

 

les

 

écoles

 

de

 

Mons

 

Borinage

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Miller (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a deux
ans, je vous interrogeais sur le parc informatique des
écoles de la région de Mons Borinage, sur
l'importance du développement de l'informatique et
la nécessité de former les jeunes. Je pense qu'il n'y a
pas de doute à avoir à ce sujet. Vous aviez alors
parlé du projet Cyberclasse qui était un projet aux
enjeux fondamentaux, tant sur le plan éducatif que
sur le plan social, en ceci qu'il contribue de manière
essentielle

 

à

 

la

 

lutte

 

contre

 

la

 

fracture

 

numérique.

Vous m aviez annoncé que la volonté du
Gouvernement wallon était que ce projet trouve très
rapidement son rythme de croisière, à savoir 100
ordinateurs

 

installés

 

par

 

jour.

En date de ma précédente question sur le sujet,
les informations que vous m aviez données étaient
les

 

suivantes

 

:
1 047 écoles avaient été créé un dossier
Cyberclasse ;
76

 

écoles

 

étaient

 

complètement

 

équipées ;
104

 

écoles

 

était

 

en

 

cours

 

de

 

câblage ;
177 commandes de câblage et d'équipement
informatique

 

étaient

 

en

 

cours

 

de

 

traitement ;
4 932 postes clients avaient été commandés
pour finaliser ces dossiers, ce qui
correspondait à plus de 12 % des 40 000
ordinateurs prévus dans le dossier
Cyberclasse.

 

Concernant les écoles de la région de Mons-
Borinage,

 

sur

 

les

 

211

 

écoles

 

concernées

 

:
48

 

avaient

 

créé

 

un

 

dossier

 

Cyberclasse ;
24 avaient renvoyé à l'administration les
plans de leurs locaux, cinq avaient réalisé
les

 

travaux

 

préalables

 

au

 

câblage ;
2 avaient été câblées ou étaient sur le point
de

 

l'être ;
1

 

était

 

équipée

 

de

 

tables

 

et

 

de

 

PC.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous m indiquer si
ce dossier a bien évolué en deux ans

 

? Les objectifs
annoncés ont-ils été atteints ? D après les échos que
j ai reçus de la part d enseignants de la région de
Mons Borinage, le parc informatique des différentes
écoles du secteur est encore loin d être complet.
Pouvez-vous me donner plus d informations

 

? Les

écoles de Mons Borinage sont-elles encore sous-
équipées

 
?

Vous m aviez également signalé qu une
simplification des procédures liées à l'introduction et
à la gestion des dossiers Cyberclasse allait être
réalisée pour que toute école qui manifestera son
souhait d'équiper une Cyberclasse, soit
individuellement accompagnée dans ses démarches
successives par un conseiller Cyberclasse. Cela a-t-il
été

 

fait,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles. Les enjeux éducatifs et sociétaux que
revêt l'implémentation des technologies de
l'information et de la communication dans
l'approche pédagogique n'ont jamais été aussi
prégnants

 

qu'aujourd'hui.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement
wallon, le Gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, en concertation avec le Gouvernement de
la Communauté germanophone, ont approuvé, le 9
juin dernier, les orientations d'un nouveau Plan TIC
pour

 

l'Education.

Ce nouveau plan tirera parti des expériences du
passé Plan Cybercécoles et Plan Cyberclasse -,
pour répondre, mieux encore, aux besoins en
constante évolution lorsqu'il s'agit d'évoquer
l'usage des TIC des élèves, des étudiants et des
acteurs de l'enseignement, au sens large du terme, en
commençant par les enseignants et les futurs
enseignants.

Le nouveau Plan TIC pour l'éducation
s'articulera, en outre, en trois phases dont la
première concernera notamment l'adaptation du
projet Cyberclasse afin de permettre à des écoles
qui, pour des raisons logistiques ou
organisationnelles, n'ont pas pu rentrer dans la
dynamique, de bénéficier du matériel qui est mis à
leur

 

disposition.

La priorité qui est la nôtre aujourd'hui est que,
d'ici l'échéance du projet Cyberclasse, programmée
fin 2012, avec la finalisation des installations au
premier semestre 2013, un maximum d'élèves
puissent bénéficier de l'équipement informatique
mis à leur disposition dans le cadre du projet
Cyberclasse.

Ainsi, chaque dossier Cyberclasse confronté à
des problèmes de coût ou de logistique au niveau de
la sécurisation de la Cyberclasse ou encore de
disponibilité de locaux est désormais examiné, avec
une approche individualisée, afin de trouver une
solution adéquate et optimale au problème, que ce
soit notamment via des avenants au contrat
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d'assurance ou via une répartition des ordinateurs
dans

 
différents

 
locaux

 
ou

 
différentes

 
classes.

Par ailleurs, l'équipe des conseillers Cyberclasse
a été renforcée et devrait encore l'être davantage
prochainement. D'ores et déjà, dix conseillers
Cyberclasse sont en permanence sur le terrain pour
informer, sensibiliser et accompagner les directions
d'écoles

 
qui

 
souhaitent

 
entrer

 
dans

 
la

 
dynamique.

Depuis un an, grâce aux efforts conjoints des
administrations wallonne et des communautés
française et germanophone, nous ressentons une
réelle adhésion des acteurs de l'enseignement aux
enjeux d'une école numérique, ayant pour objectif
de former une génération de jeunes «

 

créateurs

 

» et
non de «

 

consommateurs

 

» des TIC, d'éveiller leur
esprit critique, leur esprit d'entreprendre, leurs
capacités à devenir acteurs de leur avenir, tout en
dynamisant les apprentissages par des outils et
approches

 

plus

 

en

 

phase

 

avec

 

la

 

réalité

 

des

 

jeunes.

Preuve en est, le succès de l'enquête interactive
menée du 15 août au 15 octobre dernier sur la
manière dont les enseignants rêvaient l'école
numérique de demain, 8

 

790 enseignants et acteurs
de l'enseignement ont ainsi participé à l'enquête, soit
en s'informant sur la dynamique mise en place, soit
en formulant des propositions ou en réagissant à ces
propositions.

Preuve en est encore le succès de l'appel à projets
«

 

écoles numériques

 

» qui vise à expérimenter,
pendant 18 mois, des scénarios novateurs intégrant
l'usage des TIC dans l'approche pédagogique. Plus
de 100 projets pédagogiques recourant à des
technologies variées dispositifs de projection et
de présentation tabulaire, classes mobiles,
équipements multimédia, dispositifs de partage et de
production en ligne, manuels numériques et autres
ressources numérisées ont été introduits entre le
10 octobre et le 10 novembre, date de clôture de
l'appel

 

à

 

projets.

 

Preuve en est enfin, le succès que promet le
colloque sur les enjeux de l'école numérique de
demain, qui aura lieu, à Liège, le 18 novembre
prochain et auquel près de 300 inscriptions d'acteurs
de l'enseignement ont été engrangées en moins de
dix

 

jours.

 

Tout cela laisse augurer que la dynamique mise
en place dans le cadre du projet Cyberclasse porte
enfin

 

ses

 

fruits.

En ce qui concerne les chiffres demandés, à ce
jour

 

:
près de 2 000 dossiers Cyberclasse ont été
introduits et 1 365 sont effectivement en
cours

 

de

 

traitement

 

;
921

 

écoles

 

sont

 

équipées

 

ou

 

en

 

voie

 

de

 

l'être

 

;
sur les 17 495 ordinateurs installés ou en voie
de l'être dans les écoles, ce qui correspond à

plus de 43

 
% des 40 000 ordinateurs prévus,

15

 
208

 
sont

 
déjà

 
opérationnels.

En ce qui concerne les écoles de la région de
Mons-Borinage,

 
sur

 
les

 
211

 
écoles

 
concernées

 
:

141

 
ont

 
lancé

 
un

 
dossier

 
;

37 écoles sont équipées de 910 ordinateurs,
dont 790 pc et 120 Mac'mini. Leurs
cyberclasses

 
sont

 
pleinement

 
opérationnelles

 
;

18 autres sont câblées et en passe de recevoir
les

 

équipements

 

complémentaires.

Le travail n'est pas terminé pour atteindre les
objectifs que le gouvernement s'était fixés, mais tout
est mis en oeuvre, avec le concours des équipes qui
se mobilisent au sein des administrations, ainsi que
des réseaux d'enseignement, pour atteindre dans un
an, comme je vous l'ai indiqué, les 100

 

% et faire en
sorte

 

que

 

cette

 

opération

 

soit

 

un

 

succès.

Voilà, Madame la Présidente, Monsieur le
Député, ce que je peux vous donner à l'instant
comme

 

information.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Je suis embêté, Madame la
Présidente, parce que j'aimerais faire un peu
d'opposition.

 

Depuis

 

ce

 

matin

 

j'essaie,

 

et

 

voilà.

Je remercie M. le Ministre pour sa réponse et je
trouve particulièrement, non pas intéressantes, mais
particulièrement porteuses les remarques et tout ce
qui commence à s'articuler autour de l'école
numérique et d'une réflexion pédagogique à partir
de

 

ces

 

outils

 

nouveaux.

Mme la Présidente. L'ordre du jour étant
épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

11

 

heures

 

45

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

ASE Agence

 
de

 
stimulation

 
économique

DPR Déclaration

 
de

 
politique

 
régionale

ECOFIN Conseil

 
pour

 
les

 
affaires

 
économiques

 
et

 
financières

FEDER Fonds

 

européen

 

de

 

développement

 

régional

FGTB Fédération

 

générale

 

des

 

travailleurs

 

belges

FIWAPAC Société

 

d'intérêt

 

public,

 

filiale

 

de

 

la

 

SRIW

FN Fabrique

 

nationale

 

(Herstal)

FSE Fonds

 

social

 

européen

IBMM Institut

 

de

 

biologie

 

et

 

de

 

médecine

 

moléculaire

INS Institut

 

national

 

de

 

la

 

statistique

IRE Institut

 

des

 

réviseurs

 

d'entreprises

MCAE Maison

 

communale

 

d'accueil

 

de

 

l'enfance

ONE Office

 

de

 

la

 

naissance

 

et

 

de

 

l'enfance

pc Personal

 

computer

 

(Ordinateur

 

individuel)

PIB Produit

 

intérieur

 

brut

PME Petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

PTP Programme

 

de

 

transition

 

professionnelle

SA Société

 

anonyme

SAACE Structure

 

d'accompagnement

 

à

 

l'autocréation

 

d'emploi

SEMA Synergie

 

employeurs-milieux

 

d'accueil

SLC Société

 

locale

 

de

 

coordination

SOGEPA Société

 

wallonne

 

de

 

gestion

 

de

 

participations

SRIW Société

 

régionale

 

d'investissement

 

de

 

Wallonie

TIC Technologies

 

de

 

l'information

 

et

 

de

 

la

 

communication

TPE Très

 

petite

 

entreprise

 

(moins

 

de

 

cinq

 

travailleurs)

UE Union

 

européenne
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